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I. PRESENTATION DU MANUEL 

1.1. Introduction 
Le présent manuel décrit l‟organisation et les procédures de gestion administrative, financière comptable 

et de passation de marchés du Centre d‟Actions Communautaire phase 3(CEA/IEA-MSASSA). 

La mise en place des procédures formalisées répond aux objectifs ci-après : 

- Offrir un cadre formel d‟exécution des opérations à caractère administratif, financier et comptable 

conforme : 

 Aux principes de gestion généralement admis, 

 Aux dispositions de l‟accord de financement, 

 Au cadre comptable conforme à la réglementation du Niger 

- Permettre à tous les acteurs impliqués dans la mise en œuvre du CEA/IEA-MSASSA de comprendre 

l‟organisation des fonctions, des tâches et le système de traitement de l‟information comptable et 

financière ; 

- Optimiser les circuits d‟information (circulation des documents) afin de rendre plus disponibles les 

différents documents relatifs à la mise en œuvre du projet ; 

- Mettre en œuvre enfin un système de contrôle interne efficace 

Ce manuel a été élaboré sur la base du document d‟évaluation du projet, de l‟accord de Financement et du 

manuel d‟exécution du projet. 

Les procédures désignent ici l‟ensemble des instructions d‟exécutions des tâches, les documents utilisés, 

leur conservation, les contrôles à mettre en place, les autorisations et les approbations, les règles à 

respecter, l‟enregistrement et le traitement des opérations de manière à assurer la fiabilité et la pertinence 

de l‟information comptable et financière . 

Il constitue un élément essentiel dans la mise en place du système de suivi financier et comptable du projet 

et permet à l‟Unité de Coordination du projet d‟en assurer la gestion administrative et financière dans des 

conditions optimales. 

 

1.2. Objectifs du manuel 
Le présent manuel de procédures formalise les principales procédures de gestion administrative, financière 

et comptable du CEA/IEA-MSASSA. Il a pour objectifs : 

 Fournir un cadre formel d'exécution des opérations à caractère administratif, financier et comptable; 

 Décrire l'organisation administrative, financière et comptable et de passation de marchés; 

 Décrire les procédures d'exécution des dépenses dans les conditions garantissant un contrôle interne 

efficace, en formalisant les contrôles à effectuer au sein de la structure et définir les responsables de ceux-

ci à chaque étape du circuit des documents ; 

 Garantir la sincérité et la régularité des opérations ; 

 Servir de référentiel à l‟exécution des opérations ; 

 Décrire les procédures à mettre en œuvre par l'ensemble du personnel comptable et administratif ainsi que 

les tâches qui lui incombent ; 

 Utiliser de façon optimale, pour une meilleure efficacité des actions engagées, l'ensemble des moyens mis 

en œuvre tels que : 

 La gestion du personnel ; 

 le matériel ; 

 la mobilisation et l‟utilisation des ressources financières. 

 Maîtriser la connaissance des actions engagées et par conséquent comparer les moyens mis en œuvre aux 

résultats techniques obtenus ; 

 Former à cette discipline non seulement le personnel directement engagé dans l'exécution des Projets mais 

aussi l'ensemble des bénéficiaires de l'intervention ; 

 Améliorer la productivité du personnel impliqué dans la gestion du CEA/IEA-MSASSA ; 
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Il vise à servir de guide aux parties impliquées dans la mise en œuvre du projet, en définissant les rôles et 

responsabilités de chacun acteur et/ou partenaire en détaillant les procédures à appliquer dans les 

différentes situations rencontrées. Ce manuel a pour but de rendre ainsi le personnel plus productif et 

d‟accroître leur efficacité par l‟optimisation des circuits d‟information, tout en renforçant le contrôle 

interne. 

 

1.3. Mise à jour du manuel 
1.3.1. Motifs de mise à jour du manuel 

La mise à jour du présent manuel est aussi importante que sa mise en place. S'il n'est pas mis à jour 

régulièrement et si chaque exemplaire ne subit pas la mise à jour, il perd de son efficacité. Une liste des 

détenteurs du manuel est détenue par le Secrétariat de la Direction du Centre pour permettre une 

modification de tous les exemplaires chaque fois qu'une mise à jour est opérée. 

La mise à jour du manuel peut être motivée par : 

 des changements dans la structure ou les activités du CEA/IEA-MSASSA suivant les décisions des 

autorités de tutelle, l‟IDA ou de la CNP ; 

 des modifications des systèmes et procédures dans le but d'améliorer les procédures existantes pour faire 

face à des situations nouvelles ; 

 des changements rendus nécessaires par l'application des textes et décrets concernant les lois et règles 

comptables en vigueur au Niger ; 

 des modifications en ce qui concerne l'affectation du personnel ou des tâches lui incombant ; 

 des changements dans le cadre réglementaire en matière de finances publics et des directives 

communautaires en vigueur au Niger ; 

 des changements dans le cadre réglementaire en matière de marchés publics en vigueur au Niger ; 

 des changements dans les directives financières, administratives ou passation des marchés de l‟IDA ; 

 la prise en compte des notes de service prisent pour compléter les dispositions du manuel ;  

 l‟introduction de nouvelles technologies et/ou le développement de logiciels spécifiques acquis dans le 

cadre de l‟exécution du projet 

 la prise en compte de la gestion de nouveaux projets et de projets confiés au CEA/IEA-MSASSA ; 

 

1.3.2. Responsabilité de la tenue et de la mise à jour du manuel  
La responsabilité de la tenue et de la mise à jour du manuel de procédures incombe à la Direction du 

Centre. Le Directeur National décide en outre des copies à mettre à la disposition du personnel et des 

partenaires. 

La mise à jour devra être initié par l‟Auditeur Interne Principal (AIP) dont les termes de référence incluent 

la vérification du fonctionnement et l‟utilisation effective des outils de gestion technique, administratives, 

financières et comptables (manuels, plan d‟actions, nomenclature budgétaire et analytique, différents 

tableaux de bord, plan comptable, paramétrage du logiciel etc.). 

La mise à jour du manuel de procédures incombe à la Direction du Centre. Le Directeur National décide 

en outre des copies à mettre à la disposition du personnel et des partenaires.  

Pour une mise à jour jugée complexe l‟AIP pourra se faire assister par une Commission technique interne 

ou une structure externe à qui sera confié partiellement ou complètement le développement du projet de 

mise à jour. 

 

L‟AI mentionnera ces actions au CNP dans son rapport d‟activités. 

1.3.3. Méthodologie de mise à jour du manuel 
Lorsque la décision de modification des procédures existantes est envisagée, le Directeur National 

convoque une réunion à laquelle participent tous les responsables et agents susceptibles d‟être concernés 

par ces modifications. 

Cette réunion débat de l‟opportunité de la modification proposée et des solutions à adopter. 
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A l‟issue de cette réunion un procès-verbal est établi indiquant les éléments suivants : 

 la procédure existante devant être modifiée ; 

 les raisons pour lesquelles une modification est demandée ; 

 les principes de la modification à apporter ; 

 la personne chargée de rédiger la nouvelle procédure à inclure dans le manuel de procédures si cette 

responsabilité est autre que celle de l‟AIP. 

La personne chargée de la rédaction de la nouvelle procédure la soumet au Directeur National qui y 

apporte les éventuelles modifications qu‟il juge nécessaires. Si la rédaction du document est autre que 

l‟AIP, le projet de révision est soumis à l‟AIP avant d‟être présenté au Directeur National pour 

approbation. 

Le texte définitif est approuvé par le Comité de Pilotage après avis technique de la Banque Mondiale. 

En cas de changement intervenu au cours de l‟exécution dudit manuel, une note de service peut être prise 

par le Directeur National pour compléter les dispositions du manuel. 

 

1.3.4. Distribution des procédures modifiées 
Après adoption du texte définitif portant sur les modifications apportées au manuel, l‟AIP se charge de 

distribuer les nouvelles sections du manuel aux intéressés. 

Le Secrétariat de la Direction du Centre doit tenir un registre permettant de suivre la mise à jour de chaque 

copie du manuel. 

L‟AIP est chargée de la distribution des nouvelles sections du manuel note dans le registre la date de 

transmission de la nouvelle section aux intéressés ainsi que les références correspondantes. Ceux-ci 

rendent les pages périmées correspondantes au moment de la réception des nouvelles sections et apposent 

leur visa attestant de la réception des nouvelles sections et de la remise des anciennes. 

L‟AIP classe, chronologiquement, une copie des pages périmées dans un classeur intitulé "Manuel de 

Procédures Administratives, Financières et Comptables - Sections Périmées". 

 

REGISTRE DE MISE A JOUR DU MANUEL DE PROCEDURES 

 

 

Date 

 

Référence 
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Mise à jour 
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II. PRESENTATION ET ORGANISATION GENERALE DU CEA/IEA-MSASSA   

2.2. Introduction 

Il est admis que l'éducation est la base du développement de tout(e) individu, communauté humaine ou 

nation. Des études (MLA 2002, cellule évaluation ENS/MEN 2000, IREM 2016-17, PASEC 2014-15) sur 

l‟enseignement des mathématiques et des sciences en Afrique Sub-saharienne relèvent une faible 

performance des élèves et leur sous-représentation dans les séries scientifiques, ainsi qu‟une insuffisance 

des conditions d‟un enseignement/apprentissage de qualité (insuffisance de formation pédagogique et 

scientifique, insuffisance de laboratoires et de matériels didactiques, manuels scolaires non adaptés).  

L’impact attendu sur le défi du développement économique et social sera, l’amélioration du niveau d'éducation 
des enfants de 15 ans et plus, la réduction des disparités entre les genres dans ces disciplines scientifiques et élever 
le statut de l’enseignement des mathématiques et sciences au rang de priorité nationale. 

Au Niger, pour y arriver plusieurs documents de cadrage ont été adoptés : la Stratégie de Développement 
Durable et de Croissance Inclusive (Niger/2035) et le Plan de Développement Economique et Social 
(PDES/2012/2015), lettre de politique éducative (LPE 2013-2020), Programme Sectoriel d’Education et de la 
Formation (PSEF 2014-2024).  

La mise en œuvre de toutes les politiques/programmes passe par des ressources humaines de qualité. Aussi, 
l’université Abdou Moumouni a un rôle très important à jouer puisqu’il s’agit de mettre le capital humain en mesure 
d’intervenir comme facteur efficace de développement.   

Dans cette perspective, l‟Ecole Normale Supérieure (ENS) de l‟Université Abdou Moumouni 

(UAM) à  travers ses différentes missions au niveau des ministères en charge de l‟éducation va mettre 

l‟accent sur la formation scientifique, professionnelle et technique. A ce titre, le Centre d‟Excellence que 

nous proposons, cadre bien avec les priorités nationales.  

Le Centre d‟Excellence (CEA/IEA-MS4SSA), en tant qu‟unique pôle régional francophone en Afrique 

sub-saharienne contribuera de manière générale à :  

- assurer l‟offre et la qualité de l‟éducation et de la formation, -  

- développer les performances du système éducatif en matière de formation, de recherche scientifique 

et d‟innovation technologique ; 

- rendre effective l'intégration scientifique, économique régionale.  

De façon spécifique, le Centre d‟Excellence (CEA/IEA-MS4SSA), vise à :  

- former des enseignants qualifiés de mathématiques et sciences et leurs Professeurs afin de stimuler 

les performances de ces pays en sciences, technologie, Ingénierie et mathématiques (STIM) ; 

- mettre en place un programme innovant de bonnes pratiques d‟enseignement/ apprentissage des 

mathématiques et sciences s‟appuyant sur l‟approche PMI/PSI ; 

- disposer de matériel d‟expérimentation et de manuels scolaires adaptés ; 

- collaborer avec les autres pôles régionaux afin de partager et diffuser les bonnes pratiques 

d‟enseignement ; 

- mener une recherche appliquée en didactique des mathématiques, sciences physiques, chimiques et 

en SVT ; 

- former des étudiants en Master et Doctorat en didactique des mathématiques et sciences. 

Les principaux défis à relever par le centre sont : 

- former un vivier important d‟enseignants qualifiés de mathématiques et sciences ;  

- relever le niveau scientifique et pédagogique des enseignants actuellement en poste ;  

- concevoir pour les écoles du matériel d‟expérimentation et des manuels scolaires adaptés à 

l‟enseignement de ces disciplines. 

Pour atteindre ces objectifs et relever les différents défis les activités suivantes seront menées : 

- la formation des enseignants en mathématiques et sciences et des formateurs de formateurs,  

- la mise en place d‟un programme innovant sur les bonnes pratiques d‟enseignement des 

mathématiques et sciences s‟appuyant sur l‟approche PMI/PSI,  

- la formation des enseignants en poste sur les bonnes pratiques d‟enseignement/ apprentissage,  

https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89ducation
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- l‟acquisition, le développement et la conception de matériels d‟expérimentation et des manuels 

scolaires adaptés,  

- la collaboration avec d‟autres pôles régionaux (anglophones) pour le partage,  

- la diffusion des bonnes pratiques et la formation d‟enseignants et d‟étudiants. 

Pour mettre en œuvre ces différentes activités, des partenaires académiques, sectoriels et industriels sont 

nécessaires. L‟implication des partenaires académiques contribuera à renforcer la qualité de la formation 

et lui donner un rayonnement international. Quant aux partenaires sectoriels et industriels, ils 

contribueront à rendre la formation plus professionnalisante et à appuyer la recherche et l‟innovation. Ils 

seront aussi les principaux bénéficiaires des ressources humaines formées et futurs bailleurs de fonds du 

Centre. 
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Organisation et gestion du CEA/IEA-MSASSA 

 

La mise en œuvre du CEA/IEA-MSASSA se base sur  quatre(4) organes essentiels :  
Le Comité consultatif scientifique international (CCSI) qui est chargé de proposer les 

orientations stratégiques du centre au plan de la formation et de la recherche, le suivi général des 

activités et une bonne approche du partenariat. Il participe à la formulation des recommandations 

pour d‟éventuelles inflexions du programme. Il est composé d‟académiciens de renommée 

internationale et se réunira au moins une fois par an, sur convocation du Recteur de l‟UAM, qui 

présidera les séances. Ce CCSI contribuera à la création des réseaux, à la diffusion de l‟appel à 

candidature de recrutement.   

Un Conseil Consultatif Industriel (CCI) : qui est en complémentarité avec le CCSI, il propose 

des orientations sur les programmes de formations et de recherche, en lien avec les besoins 

industriels du secteur agro pastoral. Le conseil contribuera à la facilitation des stages en 

entreprise. 

Le Rectorat de l’Université Abdou Moumouni qui est l‟institution d‟accueil et de support des 

Centre CEA IMPACT  de ce fait hiérarchie de ces dernies. 

La Direction National du Centre qui est chargée de la gestion quotidienne et opérationnelle du 

Centre/IEA-MSASSA à travers ses différents Services Techniques. 
 

 

Les ressources humaines du Centre s‟appuieront sur une équipe pédagogique constituée 

d‟enseignants-chercheurs de l‟établissement hôte et sur un réseau national, régional et 

international de spécialistes des secteurs public et privé dans le domaine des productions 

pastorales et leur valorisation. Cette équipe pédagogique sera animée par le Directeur du Centre 

appuyé de la Directrice adjointe et des Coordinateurs des différents programmes comme le 

montre l‟organigramme. 
 

Un Comité consultatif scientifique international (CCSI) : Il est chargé de proposer les 

orientations stratégiques du centre au plan de la formation et de la recherche, le suivi général des 

activités et une bonne approche du partenariat. Il participe à la formulation des recommandations 

pour d‟éventuelles inflexions du programme. Il est composé d‟académiciens de renommée 

internationale et se réunira au moins une fois par an, sur convocation du Recteur de l‟UAM, qui 

présidera les séances. Ce CCSI contribuera à la création des réseaux, à la diffusion de l‟appel à 

candidature de recrutement.   
 

Un Conseil Consultatif Industriel (CCI) : En complémentarité avec le CCSI, il propose des 

orientations sur les programmes de formations et de recherche, en lien avec les besoins industriels 

du secteur agro pastoral (Tableau 5). Le conseil contribuera à la facilitation des stages en 

entreprise.   
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Figure 1 Organigramme de mise en œuvre du CEA 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

2.3. Organes d’exécution 

2.4. L’organe d’exécution par excellence est la Direction National 

2.1.1.1. Organisation de la DIRECTION DU CENTRE  
 

La gestion quotidienne du centre est  assurée par : 
 Un Directeur du Centre qui est en même temps Doyen de la Faculté d‟Agronomie, lui-même 

sous l‟autorité du Recteur de l‟UAM. Il sera chargé de la gestion d‟ensemble du Centre, de la 

recherche de financement et des relations avec les partenaires.  
 Une Directrice adjointe, chargé de la planification des activités, de l‟exécution du budget et du 

suivi - évaluation. 
 Un Coordonnateur des programmes académiques, chargé de la programmation et du suivi des 

formations et des étudiants et de l‟organisation des soutenances de mémoires et thèses.  
 Un Coordonnateur de la recherche, chargé de la promotion, la planification et l‟évaluation des 

résultats de la recherche et de l‟ingénierie.  
 Un responsable chargé de la recherche sur l‟alimentation animale,  
 Un responsable chargé de la recherche en reproduction et génétique animale,  
 Un responsable chargé de la valorisation-transformation,  
 Un agent de liaison industrielle qui fait l‟interface entre le centre et les industriels du secteur et 

qui est chargé de l‟organisation et du suivi/évaluation des stages des étudiants. 
  Un personnel de soutien, composé : 
 Un Responsable Administratif et Financier(RAF), 
 Un Comptable, 
 Assistant administratif(AA) ou Secrétaire Administratif 
 Un responsable de passation des marchés, 
 Responsable de suivi-évaluation(RSE),  
  Responsable Informatique (RI) 
 L‟Auditeur Interne(AI) 
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RECTORAT DE L‟UNIVERSITE 

ABDOU MOUMOUNI 

DIRECTION DU CENTRE  

CEA/IEA-MSASSA 
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 Un chef du service de la Scolarité  qui va assister dans la gestion et l‟orientation des étudiants, 

en liaison avec la Coordination du Centre.  

2.5. Organigramme de la DIRECTION DU CEA/IEA-MSASSA 

 

2.5.1. Attributions du personnel du CEA/IEA-MSASSA  

2.5.1.1. LE DIRECTEUR NATIONAL 

 

Le Directeur national dépend hiérarchiquement du Recteur de l‟Université Abdou Moumouni de Niamey, 

 Centrer, superviser et suivre les activités du  Centre ; 

 Elaborer les rapports de suivi du centre et en assurer la diffusion ; 

 Assurer le secrétariat des réunions du Comité  de pilotage le concernant, préparer pour ce faire, les 

réunions et veiller à l‟application des décisions, suggestions et recommandations qui en sont issues ; 

 Exécuter le budget du Centre en l‟occurrence la liquidation des engagements contractés ;  

 Superviser la DIRECTION DU CENTRE; 

 Définir les centres de responsabilité à chaque niveau, la délégation d‟autorité spécifique et la définition 

d‟objectifs précis et quantifiés ; 

 Assurer la responsabilité de la mise en œuvre et du suivi des procédures des bailleurs de fonds pour le 

contrôle interne (passation des marchés, gestion financière et autres modalités d‟exécution), la passation 

des marchés de fournitures de biens et services et le recrutement des consultants ; 

 Assurer les relations et travailler étroitement avec les représentants des bailleurs de fonds concernés en 

vue d‟harmoniser au maximum les démarches administratives et d‟établir en commun, les modalités de 

gestion du Centre ; 

 Veiller à la qualité et au respect des procédures financières internes et celles applicables au financement 

du Centre ; 

 Veiller à la préparation des évaluations, négociations et requêtes financières ; 

 Signer conjointement les chèques ainsi que les transferts de fonds avec le Responsable administratif  et 

financier du Centre ; 

 Organiser et donner toutes facilités pour la réalisation des audits techniques, financiers et comptables ; 

 Assurer la fonction de représentation du projet ; 

 Assurer la gestion des relations de partenariat avec les différents partenaires du projet 

 Signer les conventions de collaboration et veiller au respect des engagements du projet 

 Rendre compte régulièrement au président du comité de pilotage ; 

 Suivre les indicateurs de performance et d‟impact de la mise en œuvre du projet ; 

 Assurer toutes actions de promotion et de valorisation du Centre sur le plan national et international. 

 

2.5.1.2. LE RESPONSABLE ADMINISTRATIF ET FINANCIER (RAF) 

Sous l‟autorité du Directeur national du CEA/IEA-MSASSA, le Responsable Administratif et Financier 

(RAF) est chargé de : 

 Assurer la responsabilité administrative et financière du Centre ; 

 Veiller au suivi des procédures de décaissement et de réapprovisionnement des comptes des bailleurs de 

fonds soutenant le CEA/IEA-MSASSA ; 

 Veiller au fonctionnement régulier des comptes spéciaux pour assurer une bonne trésorerie ; 

 Coordonner la tenue régulière et à temps des audits du Centre ; 

 Préparer les budgets et les rapports financiers ; 

 Elaborer les rapports mensuels de suivi budgétaire et de la trésorerie 

 Veiller à l‟élaboration des demandes de fonds et les rapports subséquents conformément à la lettre de 

décaissement 

 Assurer le suivi de la gestion des comptes bancaires des différents bailleurs de fonds ; 
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 Tenir les fiches de personnel  du CENTRE et conserver les différents contrats de travail ; 

 Assurer le suivi financier des différents marchés passés par le Centre ; 

 Exercer un contrôle financier à priori et la vérification des comptes selon les procédures financières et 

comptables, y compris celles des dépenses suivantes lesquelles des retraits de fonds des bailleurs sont 

effectués sur la base de relevés de dépenses ou de mémoire de dépenses ; 

 Produire des états financiers consolidés et les analyser ; 

 Mettre en place des comptabilités : générale, analytique et budgétaire en temps réel à tous les niveaux du 

Centre et pour toutes les composantes et veiller à leur bonne tenue ; 

 Signer avec le Directeur, les demandes de retraits de fonds et les paiements des différents comptes 

bancaires ; 

 Elaborer et mettre en place un plan de formation du personnel de gestion financière et suivre son 

exécution ; 

 Représenter le Directeur National auprès des organismes financiers et publics ; 

 Préparer des correspondances et notes de services relatives aux procédures de contrôle interne ; 

 Assister les auditeurs lors des missions d‟évaluation et d‟audit ; 

 Respecter les dispositions de l‟accord de crédit et de don et faire suivre les procédures administratives, 

financières et comptables ; 

 Assurer le suivi de l‟exécution des recommandations d‟audit ; 

 Assurer le suivi de l‟exécution des recommandations des missions de supervision des bailleurs de fonds. 

 

2.5.1.3. LE RESPONSABLE DE  PASSATION DE MARCHES 

Le Responsable de Passation des Marchés dépend hiérarchiquement du Directeur National. Il est chargé 

des responsabilités et des tâches suivantes : 

 Centrer et suivre le lancement des appels d‟offres et consultations pour la fourniture des équipements et 

services suivant un plan de passation des marchés jugé acceptable par la Banque Mondiale ; 

 Préparer et/ou superviser la préparation des dossiers d‟appel d‟offres de travaux, de fournitures, et de 

demandes de propositions pour les services de consultants ; 

 Préparer et faire publier les avis généraux, avis spécifiques et manifestations d‟intérêts pour les services de 

consultants, les appels d‟offres de travaux et de fournitures ; 

 Assister pour le compte de la Direction à toutes les séances d‟ouverture et d‟évaluation des offres ainsi 

qu‟à toutes les séances d‟attribution des marchés ; 

 Veiller à ce que les engagements sur les marchés soient systématiquement communiqués au responsable 

administratif et financier et au comptable ;  

 Organiser les commissions de réception des fournitures, travaux et prestations, et s‟assurer que ces biens 

et services sont conformes aux spécifications des marchés ; 

 Suivre l‟exécution de bonne fin des marchés ; 

 Préparer les rapports semestriels sur la situation des marchés ; 

 Participer à l‟élaboration et à la tenue à jour des rapports sur l‟utilisation et le fonctionnement des 

équipements mis à la disposition des différentes structures du projet ; 

 Apporter un appui méthodologique et technique au niveau des cellules de coordination régionales et les 

partenaires (communes et institutions de l‟Etat) dans la passation des marchés ; 

 Participer aux réunions organisées périodiquement par la Direction du Centre. 

 

2.5.1.4. LE RESPONSABLE  DU SUIVI ET EVALUATION 

Sous l‟autorité du Directeur national du CEA/IEA-MSASSA et en collaboration avec le Responsable 

Administratif et Financier(RAF), le Responsable du Suivi et Evaluation est chargé des tâches suivantes : 

 Assurer la responsabilité du système de suivi-évaluation de tout le Centre y compris le suivi-évaluation au 

niveau local ; 

 Mettre en œuvre les procédures de S&E décrites dans le manuel et les mettre à jour ; 
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 Assurer le bon travail en équipe des responsables régionaux de suivi-évaluation et les former ; 

 Veiller à la conformité des plans d‟action annuels par rapport au cadre logique du Centre et en particulier, 

être responsable de la codification analytique et géographique des activités du Centre ; 

 Assurer le bon fonctionnement du logiciel installé à la DIRECTION DU CENTRE, à la diffusion 

satisfaisante des données vers les utilisateurs ; 

 Assurer la mise en cohérence des données de gestion financière avec les performances physiques en 

travaillant avec l‟informaticien pour l‟établissement des protocoles d‟accès et d‟importation des données 

comptables et financières vers le logiciel de suivi-évaluation ; 

 Se prononcer sur la conformité des performances physiques, objet des demandes de paiement adressées à 

la DIRECTION DU CENTRE et sanctionner celles qui ne répondent pas aux obligations contractuelles ; 

 S‟assurer que les termes de références de chaque acteur pour le mois à venir sont rédigés et connus des 

intéressés ; 

 S‟assurer que pour chaque activité et chaque contrat du CEA/IEA-MSASSA, les indicateurs de suivi-

évaluation sont définis ; 

 Concevoir les supports de collecte, d‟analyse et de diffusion de l‟information et s‟assurer de la collecte des 

données de suivi-évaluation du Centre ; 

 Signaler les problèmes que les données de suivi auront mis en évidence et proposer des solutions ; 

 Rédiger et diffuser avec l‟accord du Directeur National, les rapports périodiques (trimestriels et annuels) 

de gestion et suivi-évaluation ; 

 Evaluer les besoins et organiser les formations nécessaires au renforcement des capacités du personnel 

impliqué dans le suivi-évaluation  du CENTRE; 

 Concevoir et superviser les enquêtes thématiques de suivi-évaluation à réaliser ; 

 Superviser l‟activité du personnel impliqué dans le système de suivi-évaluation, réaménager leurs termes 

de références, suppléer directement ou par personne interposée à leur défaillance et superviser le processus 

de leur remplacement ; 

 Organiser les missions de supervision et d‟évaluation externe ; 

 Organiser les ateliers de planification annuelle et organiser la participation active des membres de son 

équipe. 

 Organiser les sessions de comité de pilotage 

 Faciliter les évaluations de revue à mi-parcours et de fin de phase 

 Elaborer les rapports interne de revue à mi-parcours et d‟achèvement de la phase 

 

2.5.1.5. LE RESPONSABLE DE LA COMMUNICATION 

Sous la responsabilité du Directeur National, le Responsable de la  Communication a les responsabilités et 

les tâches suivantes : 

 Préparer en collaboration avec les autres cadres du Centre un Centre d‟information, de formation et de 

communication multimédias au bénéfice du projet et des principaux acteurs publics et civils ; 

 Coordonner les activités de communication avec les différents partenaires du Centre, et les associés 

potentiels des institutions publiques, des projets en cours et de la société civile organisée ; 

 Elaborer les termes de référence, les contrats, suivre et évaluer les prestations de services dans le domaine 

des activités de communication du Centre ; 

 Participer à la préparation et à la diffusion de supports d‟information et de communication sur les activités 

du Centre ; 

 Participer aux réunions organisées périodiquement par la Direction nationale. 

 

2.5.1.6. LE SPECIALISTE DES QUESTIONS ENVIRONNEMENTALES ET SOCIALES 

Sous la supervision du Directeur National et en collaboration avec les autres parties prenantes (Bureau 

d‟Évaluation Environnementale et des Études d‟Impact, Inspection Générale de Services, Agences 

d‟exécution et les autres experts du projet), le SQES est chargé des tâches suivantes  
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 Assurer l‟interface entre la DIRECTION DU CENTRE et les partenaires concernées par la conformité des 

dispositions environnementales et sociales et le respect des normes techniques des réalisations physiques ; 

 Assurer en collaboration avec les parties prenantes, le rapportage des informations sur le suivi de la mise 

en œuvre du cadre de gestion environnementale et sociale (CGES) ; 

 Veiller au respect des procédures et normes techniques des réalisations physiques du projet et à la mise en 

œuvre des recommandations des missions d‟audit environnemental et technique ; 

 Appuyer le Bureau d‟Évaluation Environnementale et des Études d‟Impact (BEEEI) et l‟Inspection 

Générale de Service dans le renforcement des capacités des acteurs en charge du processus de prise en 

compte des mesures de sauvegarde et du respect des normes techniques des microprojets ; 

 Veiller au respect des normes environnementales par les communes dans la réalisation de leurs 

microprojets ; 

 Conseiller le Directeur National sur toutes les questions se rapportant à la prise en compte des mesures de 

sauvegarde environnementales et sociales et au respect des normes techniques des réalisations physiques ; 

 Exécuter toutes tâches à lui confiées par le Directeur National et qui sont en relation avec les tâches 

définies dans ses TDR. 

 

2.5.1.7. AUDITEUR INTERNE  

Placé sous la responsabilité du Président du Comité du Pilotage et en étroite collaboration avec l‟équipe de 

Direction  du CEA/IEA-MSASSA, l‟auditeur Interne doit particulièrement : 

 Faire le suivi de contrôle interne en conformité avec les normes d‟audit internationales (International 

Standards on Auditing) régissant la pratique professionnelle de contrôle interne édictées par la Fédération 

Internationale des Experts-Comptables et les procédures admises décrites dans les documents légaux et les 

manuels de procédures du CEA/IEA-MSASSA ; 

 constater la conformité des opérations par rapport aux manuels de procédures du CEA/IEA-MSASSA ou, 

le cas échéant, constater les dysfonctionnements au niveau de la DIRECTION DU CENTRE, ainsi que 

leurs conséquences afin de proposer des solutions à la DIRECTION DU CENTRE pour y remédier ; 

 Evaluer les performances des activités du Projet ainsi que celles du système de gestion administratives, 

financières et comptables sur la base des résultats acquis en comparaison des objectifs fixés ; 

 Vérifier le fonctionnement et l‟utilisation effective des outils de gestion technique, administratives, 

financières et comptables (manuels, plan d‟actions, nomenclature budgétaire et analytique, différents 

tableaux de bord, plan comptable, paramétrage du logiciel, etc.) et organiser des revues régulières ; 

 Contribuer à l‟élaboration du plan annuel de travail et budgétaire (PATB), en collaboration avec le 

Responsable Administratif et financier, et le Responsable du Suivi Evaluation du Centre ; 

 Revoir le plan de trésorerie du projet établi à partir du plan annuel de travail et budgétaire ;  

 Examiner de manière systématique de la bonne application des règles, procédures, description de poste et 

émettre une opinion sur leur qualité et le cas échéant formuler des initiatives d‟amélioration  

 formuler des recommandations pour l‟amélioration de la gestion quotidienne du projet ; 

 Examiner et évaluer la conformité des achats et des marchés réalisés avec les procédures, les budgets 

approuvés et les objectifs du projet 

 Vérifier le fonctionnement et l‟utilisation effective des outils de gestion (codification budgétaire et 

analytique, logiciel de gestion intégré, etc.) nécessaire à la définition et au pilotage des objectifs, à 

l‟élaboration des plans annuel d‟activités et au suivi de leur réalisation. Si besoin il y a procéder à des 

ajustements en collaboration avec les services concernés ; 

 Veiller au respect des procédures opérationnelles comptables, administratives, informatiques, financières 

et techniques, et à leur mise à jour ; 

 Evaluer la fiabilité et à la production à bonne date des RFINA et des états financiers de fin d‟exercice  

 Contrôler la régularité des demandes de paiement sur la base des rapports financiers intérimaires non 

audités (RFINA) et leur conformité au budget ;  

 Evaluer en collaboration avec le Spécialiste du Suivi Evaluation, les coûts et les performances d‟exécution 

des travaux ; 
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 Veiller à la conformité de l‟exécution des activités du CEA/IEA-MSASSA par les partenaires selon les 

clauses des conventions ou contrats. 

 Veiller au bon fonctionnement du matching-Grant 

 Superviser les Auditeurs Internes régionaux ; 

 A la demande d‟auditeur externe, faciliter et accompagner les missions d‟auditeurs sur le terrain, et faire la 

revue de la mise en œuvre des recommandations des auditeurs externes et des missions de supervision  

 Elaborer mensuellement un rapport de contrôle interne à transmettre au comité National de Pilotage, avec 

copie au Directeur national du CEA/IEA-MSASSA ; le rapport comprendra entre autre les 

recommandations d‟amélioration. 

 Participer à la préparation des états financiers consolidés d‟audit ; 

 Vérifier la mise en œuvre des recommandations des missions d‟audits externes et de supervision des 

bailleurs de fonds. 

 Participer aux réunions organisées périodiquement par la Direction du Centre ; 

 

2.5.1.8. LE COMPTABLE  

Sous la responsabilité directe du le Responsable Administratif et Financier (RAF), le comptable du Centre 

est chargé des tâches suivantes : 

 Tenir régulièrement et contrôler la comptabilité conformément au système comptable informatisé du 

Centre ; 

 Veiller à ce que tous les comptes et les sous comptes soient suffisamment approvisionnés en vue d‟un 

règlement rapide des dépenses ; 

 Centraliser et consolider les documents et pièces comptables du Centre  ; 

 Dresser mensuellement les états de rapprochement bancaires des comptes spéciaux et sortir les situations 

financières de chaque composante ; 

 Préparer les demandes de paiement et assurer leur suivi ; 

 Préparer les DRFs et toute la documentation nécessaire aux décaissements ; 

 Encadrer et assurer les opérations de saisies et procéder à leur vérification régulière et systématique ; 

 Apporter une assistance aux comptables des cellules régionales ;  

 Analyser les soldes des comptes ; 

 Assurer le règlement des fournisseurs ; 

 Assurer la conservation des chéquiers des comptes spéciaux ; 

 Tenir les différents brouillards de banque ; 

 Procéder à la paie mensuelle du personnel et à l‟établissement des bulletins de paie ; 

 Collaborer avec le Responsable de suivi évaluation dans le cadre de l‟analyse des coûts des 

Investissements ; 

 Participer à la préparation des états financiers et aux missions d‟audit ; 

 Participer aux réunions organisées périodiquement par la Cellule de Coordination nationale. 

 

2.5.1.9. Informaticien réseau 

 

Sous l‟autorité du le Responsable Administratif et Financier(RAF), et en relation avec les autres membres 

de l‟équipe du Centre, l‟informaticien Administrateur Réseau est chargé des tâches suivantes : 

 Assurer l‟Administration du Réseau Informatique qui sera mis en place, 

 Assurer la maintenance des équipements informatiques, 

 Assurer la maintenance des logiciels informatiques qui seront installés, 

 Contribuer à l‟élaboration des TDR et des contrats en matière de prestations informatiques, 

 Aider au choix et à l‟acquisition du matériel informatique 

 Assurer la mise à jour de l‟équipement informatique à l‟évolution des technologies et du marché, 
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 Aider, l‟ensemble du personnel du Centre à résoudre les problèmes opérationnels d‟utilisation de l‟outil 

informatique, 

 Apporter de concert avec les sociétés de maintenance, une assistance périodique aux Centres et identifier 

les besoins en formation de courte durée. 

 Assurer le classement et la sauvegarde de l‟ensemble des fichiers importants du Centre, 

 

2.5.1.10. Secrétaire de Direction 

Sous l‟autorité du Directeur National du Centre et sous la responsabilité du Responsable Administratif et 

Financier(RAF) que des missions qui lui sont confiées par le Directeur National. 

Plus particulièrement, il/elle est chargée des tâches suivantes : 

 Des appels téléphoniques, 

 Réceptionner, enregistrer, traiter et ventiler le courrier, 

 Répertorier et classer les documents, 

 Gérer les fournitures de bureau de la direction et du secrétariat, en tenir une comptabilité matière 

permanente et proposer le renouvellement au moment opportun ; 

 Recevoir les visiteurs ou veiller à ce que ceux-ci soient correctement accueillis, informés et dirigés, s‟il y a 

lieu, vers le cas échéant, les travaux de saisie, veiller à leur exécution dans les meilleurs délais et contrôler 

les documents produits avant leur remise aux demandeurs, 

 Assister le Directeur national dans la préparation et le suivi des dossiers, 

 Préparer et organiser les réunions, rendez-vous et déplacement du Directeur national ;  

 Exécuter, à la demande du Directeur national, toute autre tâche qui lui sera confiée en relation avec les 

activités. 

 

Coordonnateur des programmes académiques, chargé de la programmation et du suivi des 

formations et des étudiants et de l‟organisation des soutenances de mémoires et thèses : 
Sous la supervision du Directeur et du Directeur adjoint,  
 En charge du suivi de l‟exécution à temps des activités, de la préparation des rapports d‟activités 

trimestriels, semestriels et annuels, et du maintien en bon état des infrastructures et équipements ; 
 Rapportage des réunions du Comité de Pilotage et des réunions de coordination du Centre 
 Suivi des relations avec l‟AUA 
 Travail collaboratif avec le responsable de la Logistique et des TICS pour alimenter régulièrement le 

site web,  
 Relations avec les médias, organisation des visites, journées portes ouvertes et préparation de rapports 

semestriels et annuels 
Responsable de l‟accueil des étudiants, de la sécurité et propreté des infrastructures et équipements, des 

conditions d‟étude, de recherche et de vie des apprenants et du personnel, préparation de rapports 

semestriels et annuels 
 

 Coordonnateur de la recherche, chargé de la promotion, la planification et l‟évaluation des 

résultats de la recherche et de l‟ingénierie.  

 Responsable chargé de la recherche sur l‟alimentation a Planification de la recherche, évaluation des 

résultats, relations avec le Comité Consultatif Scientifique international, préparation des rapports 

semestriels et annuels de recherche animale,  
Responsable chargé de la recherche en reproduction et génétique animale,  
Responsable chargé de la valorisation-transformation,  
Agent de liaison industrielle qui fait l‟interface entre le centre et les industriels du secteur et qui 

est chargé de l‟organisation et du suivi/évaluation des stages des étudiants. 
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Figure 2 Organigramme de   la Direction du CEA/IEA-MSASSA 
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III. GESTION BUDGETAIRE 

2.6. GENERALITES 

2.7. IMPORTANCE DU CONTROLE BUDGETAIRE 

Tout effort pour établir un budget est vain si l‟on n‟y adjoint pas la fonction de contrôle permettant de 

déceler les écarts éventuels entre les prévisions et les réalisations. 

Le contrôle budgétaire exige trois séries d‟interventions : 

 Pour la prévision, l‟établissement d‟un Centre précis en vue d‟atteindre dans un délai donné un résultat 

déterminé ; 

 Au cours de l‟exécution, l‟étude systématique et permanente des perturbations susceptibles de 

modifier les prévisions du Centre ; 

 Périodiquement, opérer des ajustements nécessaires pour atteindre l‟objectif défini, en dépit des 

variations intervenues dans les facteurs de décision. 

 

2.8. PRESENTATION DU BUDGET 

Le budget annuel global élaboré par la Direction du Centre  et  approuvé par le Comité National de 

Pilotage(CNP), précise les coûts détaillés par catégorie de dépense ; 
 

Pour chaque ligne budgétaire, il est mentionné la part du financement, la source de financement et le 

chronogramme d‟exécution.  

2.9. CONTROLE DE L’EXECUTION DU BUDGET 

L‟objectif du contrôle consiste en la recherche d‟écarts éventuels entre les prévisions et les 

réalisations. Les résultats du contrôle de l‟exécution du budget dépendent de son efficacité, sa 

fréquence et sa rapidité. 

Aussi est-il nécessaire de procéder au contrôle budgétaire de manière quotidienne sur les demandes 

d‟engagement  

 

2.10. ELABORATION DU PROGRAMME  DE TRAVAIL ET DU BUDGET ANNUEL (PTBA) 

 

2.11.   ELABORATION DU PTBA DANS LE CADRE DU CEA/IEA-MSASSA 

 

3.1.1.1. LES PRINCIPALES ETAPES DE LA PROCEDURE D’ELABORATION DU PTBA  
Ces étapes sont les suivantes : 

 Elaboration des orientations stratégiques et instructions du Comité et de pilotage pour le cadre 

budgétaire annuel ; 

 Instructions du Directeur National du CEA/IEA-MSASSA aux responsables des  Services,  pour la 

préparation du budget annuel et du programme d‟activités ; 

 Réunions préparatoires à l‟élaboration du budget sous la coordination de la Direction du Centre ; 

 Traitement des informations et données au niveau de chaque structure d‟activité ; 

 Collecte et consolidation des données budgétaires par les responsables comptables et du suivi 

évaluation au niveau de la Direction du Centre ; 

  Débats budgétaires et amendements des budgets pour la finalisation du projet de budget sous la 

supervision de la  Direction du Centre; 

 Transmission du projet de budget à la Banque Mondiale pour avis technique ; 

 Transmission du projet de budget au Comité National de pilotage pour approbation ; 
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3.1.1.2. INSTRUCTIONS DE PREPARATION DU BUDGET 
Le Directeur National, conformément aux orientations définies par le Comité de pilotage, initie une 

note circulaire contenant les instructions budgétaires, à l‟attention des responsables des structures 

impliquées dans la gestion du projet notamment : 

 Les responsables des composantes ; 

 Les responsables technique, administratif et comptable au niveau de la Direction du Centre; 

La lettre d‟orientation indique notamment : 

 

 Les principaux objectifs à atteindre au cours de l‟exercice à venir ; 

 Les ressources financières mobilisables pour les différentes activités du projet avec leurs résultats 

attendus ; 

 Le calendrier des opérations de préparation du budget. 

 

3.1.1.3. REUNIONS PREPARATOIRES A L’ELABORATION DU BUDGET 
 

Dès réception de la note circulaire, chaque responsable de structure répercute ladite note aux 

responsables des entités placées sous sa responsabilité et les invite à une réunion préparatoire au cours 

de laquelle il répercute les instructions reçues ainsi que ses propres consignes. 

Dans le souci d‟harmoniser la présentation des avants projets de budgets, des modèles de plan d‟action 

et des fiches budgétaires sont présentés et remis aux responsables des structures impliquées dans la 

préparation du budget, sur la base de la nomenclature budgétaire du CEA/IEA-MSASSA. Cette 

nomenclature est paramétrée dans le logiciel de gestion mis en place au CEA/IEA-MSASSA, et dont 

la structure est présentée en annexe. Elle est susceptible de mise à jour. 

Une date butoir est arrêtée pour la remise des documents pour chaque niveau. 

 

3.1.1.4. TRAITEMENT DES INFORMATIONS ET DONNEES AU NIVEAU DE CHAQUE STRUCTURE 
 

Les responsables de chaque structure d‟activité, organisent les travaux de préparation au sein de leurs 

structures respectives. Tous les collaborateurs chargés de l‟exécution des activités sur le terrain 

préparent les plans d‟action détaillés à leurs niveaux. Tous les acteurs sont impliqués pour permettre 

d‟obtenir dans les délais indiqués dans la lettre d‟orientation du Comité national d‟orientation et de 

Pilotage, les projets de budgets à soumettre aux débats. 

 

Au niveau de la Direction du Centre . 

 

Le budget du CEA/IEA-MSASSA est élaboré à partir des Programmes d‟activités et budgets (de 

fonctionnement et d‟investissement) des différents services 

La responsabilité de la préparation et de la consolidation des données incombe au RSE avec l‟appui du 

RAF.  

Dès réception de la lettre de cadrage du Directeur, les responsables des activités techniques 

(composantes) et les points focaux des institutions élaborent les plans d‟action et budgets liées aux 

activités qu‟ils supervisent.  

Ces plans d‟action sont débattus au sein des composantes avant d‟être transmises au RSE pour 

consolidation.  

Les projets de budgets sont transmis sur la base du modèle transmis par la Direction Nationale au 

moment de la diffusion des instructions annuelles pour l‟élaboration du budget. 

 

3.2.1.5 DEBATS BUDGETAIRES ET AMENDEMENTS SOUS LA SUPERVISION DE LA 

DIRECTION DU CENTRE 

Avant la présentation du projet de budget au Comité National de pilotage, à la Banque Mondiale, le 

Directeur National convoque une réunion au cours de laquelle les responsables des structures 

présentent défendent leurs Programmes d‟activités et budget annuel. 

Les amendements sont recueillis par les responsables des services.  
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Ces derniers se réuniront ensuite pour procéder à la centralisation des données ainsi amendées, sous la 

supervision du RAF et du RSE de la  Direction du Centre.  

Le budget est présenté à la Banque Mondiale pour avis de non objection et au Comité National de 

Pilotage pour approbation. 

  

 

3.2.1.6 APPROBATION DU BUDGET DE LA DIRECTION DU CENTRE PAR LE COMITE 

NATIONALDE PILOTAGE 

 

Le budget est approuvé par le Comité National d‟orientation et de Pilotage après avis de non objection 

de la Banque Mondiale. Les amendements éventuels sont pris en compte. 

Une fois adopté, le budget est notifié par le Directeur National aux responsables des structures pour 

exécution. 

Le budget notifié est saisi par le RAF dans le module de suivi budgétaire du logiciel du projet. Une 

ventilation analytique des activités est faite systématiquement lors de la saisie du budget. 

Le tableau ci-après résume le calendrier des activités budgétaires : 

 

 

Période 

 

Activités 

 

Acteurs 

 

1
er
 - 15 

septembre 
 Lettre annuelle d‟orientation stratégique du 

CNP 

 Rédaction et diffusion des instructions du 

Directeur National pour la préparation du 

budget 

 Président du Comité National d‟orientation et de 

pilotage 

 Directeur du CEA IMPACT/IEA-MSASSA 

16 – 20 

septembre 
 Réunions préparatoires à l'élaboration du 

budget 

 DIRECTION DU CENTRE du CEA/IEA-MSASSA 

 , 

21 - 30 

Septembre 
 Débats budgétaires et amendement des 

budgets des  services sous la supervision 

du Directeur National du  Centre 

 Directeur du CEA/IEA-MSASSA 

 Les Responsable du Centre : 

 RAF 

 RSE 

 Contrôleurs, Comptables et responsables de suivi 

évaluation et planification  

01
er
 - 08 

décembre 
 Avis technique de la Banque Mondiale   Banque Mondiale  

16 – 31 

décembre 
 Approbation du Comité National 

d‟orientation et de Pilotage 

 Président du Comité National d‟orientation et de 

Pilotage 

1
er
 – 8 janvier Notification et mise en exécution du 

budget 
  Directeur du CEA/IEA-MSASSA 

 

2.12. EXECUTION DU BUDGET ANNUEL 

EXECUTION DU BUDGET DANS LE CADRE DU CEA/IEA-MSASSA  

L‟ordonnateur du budget du Centre, est le  Recteur de l‟Université Abdou Moumouni qui délègue ses 

pouvoirs au Directeur National du Centre  

Le Responsable Administratif et Financier est chargé d‟assurer la gestion et le suivi de l‟exécution du 

budget.  

Le responsable du suivi évaluation en collaboration avec le RAF, est chargé d‟assurer le suivi et la 

cohérence des réalisations physiques avec l‟exécution financière des activités. 

 

Le  Responsable Administratif et Financier veille notamment : 

 La tenue quotidienne des états d‟exécution du budget de la DIRECTION DU CENTRE; 

 

 Le suivi des engagements à priori par catégorie de dépenses et pour chaque centre de dépense. 
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Dès que le budget est approuvé, le Directeur notifie à chaque service de la DIRECTION DU 

CENTRE, leur dotation budgétaire au titre de l‟exercice ainsi que le plan d‟activités y relatif.  

Le Directeur National engage les dépenses après vérification par le RAF de la disponibilité du budget. 

 

3.4 CONTROLE BUDGETAIRE 

 

3.4.1 CONTROLE DE L’EXECUTION DU BUDGET DE LA DIRECTION DU CENTRE 

 

Le contrôle budgétaire recherche les écarts entre les prévisions et les réalisations effectives. 

Les qualités requises pour un bon contrôle budgétaire sont : 

- Efficacité : La recherche des exceptions doit aboutir soit à la constatation d‟erreurs dans les 

prévisions, soit à une anomalie dans l‟exécution dont il faut déceler les causes ; 

- Rapidité : Un écart constaté risque de s‟aggraver si des mesures correctives ne sont pas prises à temps ; 

 

- Fréquence : Les vérifications opérées lors du contrôle budgétaire peuvent être nombreuses et plus 

rapprochées que celles émanant de la comptabilité. 

 

3.4.2 Suivi quotidien 

 

Dans la phase d‟exécution du budget, le Responsable Administratif et Financier assure la saisie des 

données budgétaires dans le système de gestion informatisé et effectue un contrôle des budgets 

disponibles avant tout engagement de dépense. A cet effet, il établit une fiche d‟engagement pour 

chaque catégorie de dépenses et par source de financement. 

 

3.4.3 Suivi mensuel 

 

Le Responsable Administratif et Financier produit les tableaux de bord budgétaires mensuels 

permettant de suivre de façon fiable l‟exécution des budgets par catégorie de dépenses et par source de 

financement.  

 

Chaque mois, le RAF fournit au Directeur National, à l‟Auditeur Interne et Responsable de Suivi 

Evaluation l‟état d‟exécution du budget pour le mois écoulé ainsi que les dépenses cumulées depuis le 

début de l‟année. 

Chaque mois, le RAF fournit au Directeur, à L‟auditeur interne et au Responsable du Suivi-Evaluation 

l‟état d‟exécution du budget pour le mois écoulé ainsi que les dépenses cumulées depuis le début de 

l‟année. 

Directeur convoque une réunion mensuelle avec les principaux responsables de la DIRECTION DU 

CENTRE pour commenter le niveau d‟exécution du budget et recommander des actions correctives 

s‟il y a lieu. 

 

3.4.4 Suivi trimestriel 

a- Mécanisme de suivi 

 

Le mécanisme de suivi s‟inscrira dans la dynamique des Directives de la Banque Mondiale relatives 

aux RSF. DRF. 

Selon ces Directives, les rapports de suivi financier sont établis et soumis à la Banque Mondiale selon 

une périodicité qui doit être déterminée au stade de l‟évaluation du projet et arrêtée lors des 

négociations et qui doit coïncider dans toute la mesure du possible avec celle des rapports similaires 

soumis à l‟institution. Cette périodicité, est trimestrielle. C‟est à cette périodicité que le CEA/IEA-

MSASSA se soumettra.  

Le premier rapport couvrira la période allant de la date d‟entrée en vigueur du Don jusqu‟à la fin du 

premier trimestre suivant cette date. Il sera soumis à la Banque Mondiale dans les 45 jours qui suivent 

la fin de la période couverte par le RSF.  

Tout retard engendrera des conséquences juridiques et financières selon les dispositions du RSF 

notamment : 
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Un resserrement de la supervision par l‟équipe du projet de la Banque Mondiale qui pourrait donner 

lieu à des recours juridiques pour non-respect des clauses de l‟accord ; 

Un retard dans les décaissements au profit du projet. 

La comptabilité édite les tableaux de bord trimestriels pour le suivi analytique et budgétaire par 

catégorie de dépenses, par composante, par région et par source de financement et les transmet au 

RAF pour approbation et à l‟AIP pour vérification. 

Les tableaux de bord sont édités tous les trimestres et intégrés dans la présentation des RSF 

trimestriels. 

La fiabilité des informations fournies dans les tableaux de bord requiert la tenue à jour de la 

comptabilité. 

 

b- Rédaction des rapports d’activités 

Le système de gestion mis en place permet d‟éditer automatiquement les RSF grâce au logiciel 

TOMPRO. Les RSF doivent inclure des données sur la situation financière, l‟avancement matériel des 

activités et la passation des marchés. Ils doivent comporter en introduction une description des 

éléments nouveaux concernant le projet et des progrès réalisés pendant la période considérée afin de 

présenter le contexte dans lequel s‟inscrivent les informations communiquées dans les sections sur la 

situation financière, le déroulement des opérations et la passation des marchés (ou de fournir d‟autres 

explications concernant ces éléments). 

 

Préparation des rapports mensuels, trimestriels et annuels. 

 

APPLICATION DE LA PROCEDURE 

 

Cette procédure est applicable à la fin de chaque mois, de chaque trimestre et de chaque année. 

 

DESCRIPTION DE LA PROCEDURE 

 

Période transitoire 

 

a) Rapport mensuel 

  

Le RAF produit des tableaux de bord budgétaires mensuels permettant de suivre de façon fiable 

l‟exécution du budget par catégorie des dépenses de l‟Accord . 

 

Chaque mois, le RAF fournit au Directeur, à l‟Auditeur Interne Principal et au Responsable de Suivi-

Evaluation l‟état d‟exécution du budget pour le mois écoulé ainsi que les dépenses cumulées depuis le 

début de l‟année. 

 

Le Directeur convoque une réunion mensuelle avec les principaux responsables de la DIRECTION 

DU CENTRE pour commenter le niveau d‟exécution du budget et recommander des actions 

correctives s‟il y a lieu. 

 

b- Rapports trimestriels 

 

Ils seront transmis au Directeur National. 

 Le contenu de ceux-ci doit refléter les aspects suivants : 

 

La consolidation des informations fournies en employant les indicateurs de performance définis plus 

haut ; 

 L‟état d‟avancement global du Projet ; 

 L‟état d‟avancement des activités Du projet ; 

 Les résultats d‟éventuelles études réalisées et les leçons à tirer ; 

 L‟état d‟avancement pour l‟acquisition des biens et services ; 

 L‟avancement des appuis apportés aux bénéficiaires. 
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 Le Directeur National convoque deux réunions de coordination dans l‟année dont une au cours du 

premier trimestre et l‟autre au cours du troisième trimestriel . 

c- Rapports annuels 

 

Ils portent sur : 

La consolidation pour l‟année des données contenues dans les rapports trimestriels ; 

L‟évaluation globale des résultats obtenus et les écarts par rapport aux objectifs ; 

Les orientations à proposer dans le cadre des actions futures ; 

Le plan de travail pour l‟année suivante ; 

Le budget par activités retenues pour l‟année suivante. 

 

Les différents rapports doivent être diffusés auprès des membres du CNP deux (2) semaines avant la 

tenue de la réunion qui doit les examiner. Ainsi, les rapports des spécialistes doivent être disponibles 

quatre (4) semaines avant la réunion, ce qui donne trois (3) semaines au Responsable du Suivi-

Evaluation pour la synthèse. 

 

 

III. PASSATION DES MARCHES 

3.1. GENERALITES 
L‟objectif est de passer les contrats et marchés en vue d‟obtenir des services, des travaux ou des biens 

conformément à la règlementation Nigérienne de la passation de marchés. Les règles de passation de 

marchés proposées dans le présent manuel sont fondées sur les documents de référence ci-après : 

 

2.13. Directives et textes de référence applicables 

 

La procédure d‟acquisition des biens par appel d‟offres est régie par les dispositions des Accords de 

Don et du Prêt de l‟IDA, les Directives de l‟IDA pour la passation de marchés et les textes en vigueur 

en République du NIGER pour autant qu‟ils ne soient pas contraires aux dispositions des Accords de 

Don et de prêt précités et des Directives.  

Les marchés portant sur les fournitures et les travaux sont attribués conformément aux « Directives 

Passation des marchés de fournitures, de travaux et de services (autres que les services de consultants) 

par les Emprunteurs de la banque mondiale dans le cadre des Prêts de la BIRD et des Crédits et Dons 

de l‟AID » de janvier 2011 et le Décret 2016-641/PRN/PM du 01 décembre 2016, portant Code des 

Marchés Publics au Niger,  

Les services de consultants financés par l‟IDA sont attribués conformément aux Directives pour la 

Sélection et l‟Emploi de Consultants par les Emprunteurs de la Banque Mondiale de janvier 2011.et 

tous les textes applicables en matière de passation des marchés à savoir : 

- Décret 2016-641/PRN/PM du 01 décembre 2016, portant Code des Marchés Publics au Niger,  

- Décret 2016-642/PRN/PM du 01 décembre 2016, fixant les prix minima et maxima des DAO et le 

taux de la redevance de la régulation des marchés publics et délégation de service publics,  

- Décret N° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018, portant Code d‟éthique et de déontologie des 

Marchés Publics et des délégations de service public; 

- Décret N°2014-227 /PRN/PM du 27 Mars 2014, Modifiant et Complétant le Décret N° 2014-

070/PRN/MF du 12 Février 2014, déterminant les missions et l‟organisation de la Direction Générale 

du Contrôle des Marchés Publics et des Engagements Financiers et Fixant les Attributions des 

Contrôleurs des Marchés Publics et des Engagements Financiers 

- Décret N° 2004-192/PRN/ME/F du 6 juillet 2004, fixant les modalités de fonctionnement du Comité 

de Règlement des Différends 

- Décret N° 2004-193/PRN/ME/F du 6 juillet 2004, portant modalités de paiement du solde de 

certaines catégories des marchés et de paiement au profit des petites et moyennes entreprises 

- Décret N° 2004-194/PRN/ME/F du 6 juillet 2004, portant dématérialisation des procédures de 

passation des Marchés Publics 
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- Arrêté N°  81 /CAB/PM/ARMP du 03 Mai 2017 portant approbation de la Demande de Proposition 

Type pour la passation des Marchés Publics de Prestations Intellectuelles;  

- Arrêté N° 82  /CAB/PM/ARMP du 03 Mai 2017 portant approbation du Dossier Type d‟Appel 

d‟Offres pour la passation des Marchés Publics de services courants 

- Arrêté N°  83 /CAB/PM/ARMP du 03 Mai 2017 portant approbation du Dossier Type d‟Appel 

d‟Offres pour la passation des Marchés Publics de Travaux; 

- Arrêté N° 84  /CAB/PM/ARMP du 03 Mai 2017 portant approbation du Dossier Type d‟Appel 

d‟Offres pour la passation des Marchés Publics de Fournitures et Services connexes 

- Arrêté 140 /CAB/PM/ARMP du 24 juillet 2017 portant modalités de signature et d‟approbation des 

marchés publics et des délégations de service public 

- Arrêté 135/CAB/PM/ARMP du 24 Juillet 2017 portant Création, Attributions, Composition-Type et 

fonctionnement des Commissions des Marchés Publics et des délégations de services publics des 

Etablissement Publics, Sociétés d‟Etat et Sociétés à participation financière publique majoritaire; 

- Arrêté 137/CAB/PM/ARMP du 24 Juillet 2017 portant liste des pièces à fournir par les 

soumissionnaires/candidats pour être éligible aux marchés publics et délégations de service public 

- Arrêté 107/CAB/PM/ARMP du 01 Aout 2019 fixant les seuils dans le cadre de la passation et 

l‟exécution des Marchés Publics et des Délégations de Service Public 

- Arrêtés nº0080 à 85PM/ARMP du 03 mai 2017 portant approbation des Dossiers Types (9)  

 

2.14. Règles et principes de passation des marches à observer 

Le CEA/IEA-MSASSA est un projet régi par les règles du secteur privé (droit commercial et droit des 

associations) bien que, la presque totalité de ses ressources soient d‟origine publique. L‟une des 

missions fondamentales du CEA/IEA-MSASSA est de gérer ces fonds dans la transparence et dans le 

respect de l‟intérêt général qui, en l‟occurrence, passe par le respect des règles applicables aux achats 

et commandes effectués sur fonds publics. La Direction du CEA/IEA-MSASSA observera donc ses 

règles. 

Toutefois la priorité sera donnée aux directives et dispositions des PTF (IDA et autres partenaires) 

requises pour la passation des marchés. 

Pour le CEA/IEA-MSASSA, chaque fois que les règles nationales (prévues pour la passation, 

l‟exécution et le contrôle des marchés du code des marchés publics au Niger) ne sont pas contraires à 

celles des PTF, elles sont également applicables. 

Pour la passation des marchés, les principes suivants sont applicables : 

- Ouverture/Mise en concurrence ; 

- Equité/Transparence : 

- Célérité du processus de passation ; 

- Les acquisitions de la composante D seront régies par les dispositions fournies par la Banque 

Mondiale 

- Economie/Efficacité ; 

- Obligation de rendre des comptes. 

- le respect des délais convenus. 

 

Seules les dépenses récurrentes (frais répétitifs) peuvent être engagées en plusieurs fois pendant la 

même période annuelle. Cependant le souci de regrouper autant que possible les achats de biens 

consommables doit demeurer la règle.  

Sauf dérogation spéciale, aucune acquisition de bien ou de service n‟est possible si le Plan de 

Passation des Marchés approuvé ne la prévoit pas. 

Le respect de ces principes présente les avantages suivants : 

 

- limitation des engagements de dépenses au montant des crédits budgétaires prévus, 

- réduction du volume des pièces justificatives à traiter, 

- obtention de meilleurs prix à l‟achat, 

- amélioration du suivi de la trésorerie du CEA/IEA-MSASSA. 

Les personnels impliqués dans la passation de marchés se soumettent aux principes déontologiques 

suivants dans la sélection des attributaires de marchés du projet indépendance et impartialité, 
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- transparence et efficacité, 

- intégrité et devoir de réserve ; 

Afin d‟offrir les mêmes chances aux fournisseurs, entreprises et prestataires de services participant aux 

appels à la concurrence. 

2.15. Organes et personnel de la passation des marchés 

« L‟autorité contractante », au terme du code des marchés publics susvisé, est le Recteur de 

l‟Université Abdou Moumouni de Niamey qui est assisté par une Commission ad „hoc d‟ouverture des 

plis et d‟Attribution des Marchés (COPA) pour tous les marchés dont les seuils dépassent la limite de 

la revue à posteriori de la Banque Mondiale (50 000 $US). Les membres de la Commission 

d‟attribution sont nommés par arrêté du Ministre de tutelle. 

2.16. Commission ad ‘hoc d’ouvertures des plis et d’Attribution des Marchés (COPA) 

 Composition :: 
La Commission Ad „hoc d‟ouverture des plis et d‟Attribution des marchés(COPA) est composée selon 

les dispositions de l‟arrêté n°0135/PM/ARMP du 24 Juillet 2017, des membres suivants : 

 

Un représentant de la personne responsable du Marché (Président de la commission) ; 

- Le responsable de la division marché public de l‟institution qui assure le secrétariat de la 

commission ;  

- Un représentant du comité d‟Etablissement ; 

- Un représentant de l‟Autorité de tutelle (Ministère de l‟Enseignement supérieur, de la recherche et de 

l‟Innovation) ; 

- Un Huissier de Justice. 

Pour chaque membre il est nommé un suppléant. Les membres titulaires ne peuvent se faire 

représenter que par leur suppléant. 

 

La Commission Ad „hoc d‟ouverture des plis et d‟Attribution des marchés (COPA) est assistée par un 

Comité de trois (3) Experts Indépendant (CEI) dont les membres sont nommés par décision et par le 

Responsable de Passation des Marchés du projet, observateur. 

Les membres du Comité d‟Experts Indépendant sont nommés en fonction de l‟intégrité morale et sur 

la base de leur expertise avérée dans le domaine objet de l‟appel d‟offres.  

 

En application des dispositions du présent manuel les marchés n‟excédant pas un seuil déterminé 

(seuil de revue à posteriori) sont soumis à la signature du Directeur. Pour ce faire il est assisté par un 

comité restreint d‟analyse et de dépouillement des offres (CRAD) dont la composition est la suivante : 

- le Directeur National (CN) : président ;  

- le Responsable Administratif et Financier(RAF) (RAF) : membre; 

- l‟Auditeur Interne Principal : membre ; 

- le Responsable de la Passation des Marchés (RPM) : Facilitateur -rapporteur ; 

- le Spécialiste initiateur de la demande : membre ; 

 Rôle de la COPA et du Comité d’Experts Indépendant 
- ouverture publique des plis ;  

- examen et décision concernant les listes de qualification et les listes restreintes ;  

- attribution des marchés et contrats ;  

- proposition d‟exclusion temporaire ou définitive des prestataires. 

 Fonctionnement de la COPA et du Comité d’Experts Indépendant 
- La COPA se réunit en séance plénière sur convocation de son Président en présence des trois (3) 

d‟Experts qui ont procédé à l‟analyse et l‟évaluation des offres. A la séance de délibération, la COPA 

délibère à huis clos en présence d‟au moins 4/5 de ses membres dont l‟auxiliaire de justice 

assermenté ; 

- Un membre absent de la COPA peut se faire représenter par son suppléant tandis le Comité 

d‟Experts Indépendant (qui est sans suppléant) fait recours à autant de personnes ressources qu‟il en 

a besoin. 
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2.17. Modalités de passation des marchés 

 

La Coordination des procédures de passation des marchés est placée sous la responsabilité de la 

Direction du CEA/IEA-MSASSA 

 

Pour les marchés de travaux et de fournitures financés par l’IDA: 

 Appel d'Offres International (AOI)  

 Appel d‟offres National (AON) ; 

 Sollicitation des prix(Solprix) : Demande de Renseignement et des prix et Demande(DRP) de 

Cotation(DC) ; 

 Entente Directe (ED). 

 

Pour les marchés de sélection de services consultants financés par l’IDA: 

 Sélection fondée sur la qualité technique et le coût ; 

 Sélection fondée sur la qualité ; 

 Sélection au moindre coût ; 

 Sélection fondée sur les qualifications des consultants ; 

 Sélection par Entente Directe ; 

Consultants Individuels. 

 

Les principales obligations pour ce type de passation des marchés sont les suivantes : 

 

 Préparation de la Demande de proposition en se basant sur les documents types fournis par l'IDA ou 

l‟ARMP; 

 Demande de non objection de la DGCMP/EF sur la demande de proposition ; 

 Demande de non objection sur les résultats de l‟analyse des offres; 

 

2.18. Avis général de passation de marchés 

 

Un plan de passation de marchés a été élaboré pendant les négociations, et un avis général de passation 

des marchés (AGPM) a été publié pour la première année d‟exécution sur le site Web de la revue 

United Nations Development Business (UNDB), ainsi que dans la presse locale, pour diffuser les AOI 

portant sur les fournitures et les principaux services de consultants, de façon à obtenir des 

manifestations d‟intérêt. 

 

L‟AGPM est également publié dans la presse nationale pour les marchés attribués par AON. L‟AGPM 

détaillé pour les années suivantes sera publié dans la revue UNDB. Il doit être mis à jour chaque année 

pour les marchés restant à attribuer et transmis à Direction Générale de Contrôle des Marchés Publics 

(DGCMP) et à l‟Agence de Régulation des Marchés Publics (ARMP) pour information. 

 

2.19. CALENDRIER DE PASSATION DE MARCHES 

 

Le calendrier de passation de marchés ou Plan de Passation des marchés (PPM) est dressé par le 

Spécialiste de la passation des marchés (RPM) avant le début de chaque année. Le PPM est élaborée à 

partir du plan de Travail et Budget Annuel (PTBA) approuvé par le Comité National de Pilotage et la 

DGCMP/EF 

 

C‟est un document de planification de la passation des marchés qui fournit les renseignements précis 

suivants par catégorie de dépenses : 

 

- les travaux, 

- les fournitures, 

- les prestations intellectuelles. 
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Le Plan de Passation des Marchés (PPM) est élaboré selon la procédure suivante : 

 

1) Identification des besoins à partir du Plan de Travail et Budget Annuel (PTBA) : 

2) Préparation d‟un avant-projet de PPM par le RPM à partir des Centres d‟activités de la DIRECTION 

DU CENTRE, 

1) Discussion de l‟avant-projet de PPM en réunion de staff regroupant le Directeur, le RAF, le RPM et 

les autres spécialistes de la Direction du Centre du CEA/IEA-MSASSA; 

2) Prise en compte par le RPM, des amendements issus des discussions pour produire le projet de PPM ; 

4) Transmission du projet de PPM par le RPM au Directeur National ;  

Transmission du projet de PPM par le Directeur au Secrétaire Général de l‟Université Abdou 

Moumouni de Niamey pour sa prise en compte dans le PPM de l‟Université; 

5) Visa du projet de PPM par le Directeur ; 

Soumission du projet de PPM à la DGCMP par le secrétaire Général à travers la Division Marché 

Publics de l‟UAM.; 

6) Examen du projet de PPM par la DGCMP/EF et délivrance de la non-objection ; 

 

7) Le PPM approuvé par la DGCMP/EF est retourné par cette dernière à la DIRECTION DU 

CENTRE à travers l‟Université qui se charge de le vulgariser suivant la répartition ci-après: 

- 1 exemplaire pour le Directeur, 

- 1 exemplaire pour le RAF, 

- 1 exemplaire pour le AIP, 

- 1 exemplaire pour le RNSE, 

1 exemplaire pour le DMP/UAM 

1 exemplaire pour le SQES1 exemplaire pour l‟IDA ; 

1 exemplaire pour la DGCMP/EF ; 

1 exemplaire pour l‟ARMP ; 

 

Pour les services de consultants : Pour les fournitures et travaux : 

- N° de soumission 

- Description des services 

- Estimation du montant 

- Méthode de passation 

- Structure responsable de la passation du marché 

Pour chaque renseignement de date ci-dessous : 

• date prévue 

• date de réalisation 

Date de publicité de l‟expression de l‟intérêt 

Date des TDR, liste restreinte et Demande de 

proposition : 

• envoi à l‟IDA 

• non objection de l‟IDA 

lancement, évaluation, attribution : 

• envoi de la lettre d‟invitation aux consultants 

• réception des propositions 

• ouverture des offres et évaluation 

• non objection de l‟IDA 

• signature et approbation du contrat 

Achèvement du contrat 

Nom du prestataire 

Numéro du marché 

Début d‟exécution 

Fin prévue d‟exécution 

- N° de soumission 

- Description des biens ou des travaux 

- Estimation du montant 

- Méthode de passation 

- Structure responsable de la passation du marché 

- Pour chaque renseignement de date ci-dessous : 

• date prévue 

• date de réalisation 

Pré - sélection 

Date Préparation DAO-Publicité : 

• préparation DAO 

•Envoi à l‟IDA pour non objection  

•Lancement, évaluation, attribution : 

• lancement appel d‟offres 

• réception des soumissions 

• ouverture des plis, évaluation 

• non objection de l‟IDA 

• signature et approbation du marché 

•Livraison et réception des biens ou des travaux : 

- Nom du fournisseur 

- Numéro du marché 

- Début d‟exécution 

- Fin prévue d‟exécution 
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3.2.  PROCEDURES DE PASSATION DES MARCHES  
Les marchés sont passés selon les procédures ci-après :  

 Appel d’Offres Ouvert quand aucune restriction n'est imposée pour sélectionner les sociétés 

autorisées à soumissionner ; 

 Appel d’Offres Restreint quand une présélection est faite à partir de critères bien précis pour 

autoriser les soumissionnaires à participer. 

 Les Sollicitations des prix(SOLPRIX) 

 Consultation de fournisseurs/Entrepreneurs à l’échelon national ou international quand la 

DIRECTION DU CENTRE compare au moins trois (3) factures pro forma ou trois (3) devis provenant 

de fournisseurs ou entrepreneurs qualifiés figurant sur des listes agréés au niveau national ou régional. 

 

2.20. Marchés de Travaux 

Il n‟est pas prévu de grands travaux de construction dans le cadre de l‟exécution du CEA/IEA-

MSASSA. Les travaux de réhabilitation des sièges de la Direction du Centre et de certaines Cellules 

Régionales de Coordination se feront par comparaison d‟au moins trois (3) devis d‟entreprises 

qualifiées figurant sur la liste des entreprises agréées au niveau national ou régional.   

Les passations de marchés pour la réalisation de petits travaux, tels que les petits travaux d‟électricité, 

de peinture, de plomberie, de décoration, etc., qui ne peuvent être regroupés en commande de gros ou 

en soumissions globales seront exécutés à travers des contrats sur la base de cotations obtenues par 

écrit d‟au moins trois entrepreneurs qualifiés.  

 

Les cotations présenteront le détail des travaux à exécuter, les spécifications techniques, les délais 

d‟exécution et de réception des travaux etc., sous une forme acceptable par la Banque Mondiale, et 

vérifiable à posteriori dans le cadre des audits techniques et financiers.  

 

Les marchés de travaux, dont le coût estimatif équivalent est supérieur à 50 000 dollars US et inférieur 

ou égal 5.000.000 Dollars US peuvent être passés conformément aux dispositions prévues aux 

paragraphes 3.3 et 3.4 des Directives par Appel d‟Offres National dans le cas du financement de la 

Banque Mondialeet du FEM. Il peut être passé un appel d‟offres international, lorsque le montant 

estimatif des marchés prévus est supérieur aux seuils sus-indiqués, c‟est-à-dire supérieur 5.000.000 

dollars US pour la Banque Mondiale et le FEM.  

La consultation d‟entreprises de travaux se fera à l'échelon local pour des contrats dont le montant 

estimé est supérieur à Deux Cent Cinquante mille (250.000) francs CFA soit 500 dollars US et 

inférieur à Vingt Cinq millions (25.000.000) de Francs CFA ou 50 000 dollars US pour la Banque 

Mondiale. Les contrats seront passés sur la base de devis proposés par au moins trois contractants. 

 

 Procédure de lancement de l’appel d’offres : 

 

Tous les marchés de travaux sur appel d'offres feront l'objet d'une publication dans la presse nationale. 

Les dossiers d'appel d'offres seront remis contre versement d'une somme modique (de 20.000 FCFA à 

1000 000 FCFA) correspondant non seulement aux frais engagés pour sa reproduction mais aussi la 

prise en charge des réunions des commissions des Marchés. . 

 

 Procédures d'attribution du marché 

 

Tous ces contrats seront passés après utilisation de la procédure suivant le montant estimé.  

Pour les marchés passés par la DIRECTION DU CENTRE, après le processus, les résultats de 

l‟évaluation sont d‟abord soumis à un contrôle de conformité effectué par le Contrôleur des Marchés 

Publiques et des Engagements Financiers(CMP/EF) de l‟Université Abdou Moumouni de Niamey. 

 Un délai impératif de sept (7) jours ouvrables est accordé au CMP/EF pour son avis de conformité ; 

passé ce délai et à défaut de réponse par cette dernière, le dossier doit être considéré comme conforme 

et la personne responsable de marchés doit poursuivre le processus jusqu‟à son aboutissement.  
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Ensuite, une notification d‟attribution provisoire est envoyée par la personne responsable du marché 

au fournisseur dont l‟offre a été évaluée moins disante et une notification de non attribution aux autres 

fournisseurs en leur accordant un délai de cinq (5) jours au cours duquel ils peuvent faire un recours. 

A l‟épuisement de ce délai, si aucun recours n‟est enregistrée, la personne responsable de marché 

prononce et envoie l‟attribution définitive accompagnée du projet de contrat au soumissionnaire 

retenu. Dans le cas échéant, la procédure est suspendue jusqu‟à aboutissement du recours. 

 

 Soumission des offres 

 

La soumission prend la forme d'une Lettre de Soumission, elle est signée par le représentant autorisé 

de l'entreprise et accompagnée des trois pièces contractuelles (projet de contrat, bordereau des prix, 

détail estimatif) 

 

Paraphées après amendement éventuel. La soumission est déposée sous pli cacheté dans les délais 

prévus. 

La soumission doit obligatoirement préciser: 

a) le montant du rabais éventuellement proposé par l'entreprise sur le prix de référence pour l'ensemble 

des travaux; 

b) toute proposition éventuelle de modification des prix unitaires mentionnés dans le bordereau des prix; 

c) toute proposition éventuelle de modification de la durée ou du planning du chantier et/ou de 

l'échéancier des paiements; 

d) la description des modifications éventuelles proposées par rapport à l'organisation et au planning des 

travaux, en fonction des quantités de travaux du détail estimatif; et, 

e) Cautionnement provisoire. 

 

 Ouverture des plis. Evaluation des offres et Attribution du marché 

 

La séance d'ouverture des plis doit avoir lieu à la date et heure limites fixées pour la remise des offres . 

Les plis doivent être ouverts au moment fixé en séance publique. Les soumissionnaires ou leurs 

représentants peuvent être présents s‟ils le souhaitent. Le nom de chaque soumissionnaire et le 

montant de chaque offre et le cas échéant les variantes si elles sont requises, les rabais proposés, 

l‟existence ou non de la garantie d‟offre doivent être lus à haute voix et consignés au procès-verbal de 

la séance. Aucune offre n‟est rejetée à la séance d‟ouverture, toutefois seules les offres qui ont été 

ouvertes et annoncées à haute voix à la séance d‟ouverture des plis sont transmises au comité d‟experts 

indépendant pour analyse et évaluation. 

 

 Eclaircissements et modifications à apporter aux offres. 

 

Aucun soumissionnaire ne peut être invité ni autorisé à modifier son offre après l'ouverture du pli. 

Néanmoins, il peut être demandé à tout soumissionnaire de préciser tel point de son offre, aux fins de 

l'évaluation, sans toutefois être invité ni autorisé à en modifier la teneur ou le prix de son offre après 

l'ouverture. 

 

 Caractère confidentiel de la Procédure. 

 

Après l'ouverture des plis en séance publique, aucun renseignement concernant l'examen des plis, les 

précisions demandées et l'évaluation des offres ainsi que les recommandations relatives à l'attribution 

du marché, ne doit être communiqué aux soumissionnaires ou à toute personne n'ayant pas qualité 

pour participer à la procédure de sélection tant que le nom du titulaire n'a pas été annoncé. 

 

 Analyse et évaluation des offres. 

 

Il est effectué par un comité d‟experts indépendant dont le nombre varie selon la nature et/ou le 

volume de la prestation et dont au moins un (1) relève du service bénéficiaire. 
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Après la séance d'ouverture des plis, le comité d‟experts indépendant procède de manière strictement 

confidentielle et dans un délai fixé par la personne responsable du marché à une analyse technique 

suivant les critères édictés dans le dossier d‟appel d‟offres. Au cours de cette analyse, le comité doit 

vérifier : si les offres (i) sont dûment signées; (ii) sont accompagnées des cautionnements demandés; 

(iii) correspondent pour l'essentiel au dossier d'appel d'offres; (iv) ne comportent pas de graves erreurs 

de calcul; et (v) sont, par ailleurs, recevables. Toute offre qui n'est pas conforme pour l'essentiel aux 

conditions et spécifications de dossier d'appel d'offres, soit qu'elle présente avec celles-ci des 

différences considérables, soit qu'elle comprenne des réserves trop importantes, est rejetée. Une fois 

que les plis ont été ouverts, le soumissionnaire n'est plus autorisé à corriger ou à supprimer les 

différences ou réserves importantes. 

 

 Evaluation et comparaison des offres. 

L'évaluation doit permettre de déterminer le coût de chaque offre et de comparer les offres entre elles 

sur cette base. Le prix de l'offre lu à haute voix lors de la séance d'ouverture des plis doit être ajusté 

pour tenir compte de toute erreur de calcul. L‟offre retenue et dont le coût est évalué le moins-disant et 

non nécessairement celle dont le prix est le plus bas. 

L‟évaluation et la comparaison doivent s‟effectuer sur la base des prix CIF ou CIP pour les fournitures 

importées et sur celle des prix EXW pour les fournitures locales. 

L‟évaluation se fera sur d‟autres critères que le prix: délai de livraison, coût d‟exploitation, rendement, 

service après-vente, formation, avantages, Préférences en faveur du pays de l‟Emprunteur, sécurités, 

etc. 

L‟évaluation doit se faire avant l‟expiration de la période de validité des offres. si une prorogation est 

nécessaire, une demande écrite est adressée aux soumissionnaires qui sont libres de refuser sans pour 

autant perdre leur garantie. S‟ils acceptent, ils ne doivent pas modifier leurs offres ni les prix sauf dans 

le cas où les prix sont révisables. La garantie d‟offre doit être prolongée aussi. 

 

Le comité d‟experts indépendant doit établir un rapport détaillé sur l'évaluation et la comparaison des 

offres indiquant les éléments précis sur lesquels elle s'est fondée pour proposer l'attribution du marché.  

Le rapport du comité d‟experts sera archivé au sein de la DIRECTION DU CENTRE C pour la tenue 

des dossiers devant être tenu à la disposition des missions de supervision de la Banque Mondiale, ou 

pour les missions d‟audit. 

 

 Sélection des soumissionnaires. 

La Commission d'analyse et d‟évaluation doit déterminer si le soumissionnaire dont l'offre a été jugée 

la moins disante a la capacité et l'assise financière voulues pour exécuter le marché. Les critères à 

remplir auront été précisés dans le dossier d'appel d'offres et, si le soumissionnaire n'y répond pas, son 

offre sera rejetée. Si le candidat n‟a pas la capacité nécessaire pour exécuter le marché, l‟offre la 

moins disante classée juste après sera considérée. 

 

  Attribution du marché 

Les propositions du comité d‟experts indépendant doivent être confirmées par la Commission 

d‟attribution des Marchés. Au cas contraire, la commission ad „hoc peut refuser d‟entériner lesdites 

conclusions. Dans ce cas, elle doit motiver sa décision en demandant à la personne responsable du 

marché de désigner un nouvel expert ou un nouveau comité d‟experts qui ne pourra alors comprendre 

aucun des membres du précédent Comité d‟Experts Indépendant. Le cas échéant, l‟avis de contre –

expertise fait également l‟objet d‟un rapport dont les conclusions sont soumises à la séance plénière 

d‟attribution du marché. A l‟issue de ses travaux, la commission ad „hoc dresse sans désemparer et 

dans un délai n‟excédant pas deux (2) jours ouvrables un procès –verbal d‟attribution provisoire du 

marché en trois exemplaires signés par l‟ensemble des membres. Ce procès –verbal indique : 



 

PROJET CEA IMPACT/IEA-MSASSA Décembre 2019  Page 35 sur 116 

1. Le nom de l‟attributaire provisoire et le montant évalué de son offre ; 

2. Le nom des soumissionnaires non retenus et les motifs de leur rejet et le cas échéant les motifs de rejet 

des offres jugées anormalement basses ; 

3. Les principales dispositions permettant, l‟établissement du ou des marchés et, en particulier, son objet, 

son prix, les délais, la part du marché que le soumissionnaire a l‟intention de sous –traiter à des tiers et 

le cas échéant, les variantes prises en compte 

4. L‟indication des circonstances qui justifient le cas échéant, le recours à la procédure à l‟appel d‟offres 

restreint ou d‟appel d‟offres en deux (2) étapes ; 

5. Et les raisons pour lesquelles, elle propose le cas échéant à l‟autorité contractante de renoncer à passer 

un marché. 

 

Les décisions de la Commission d‟attribution des Marchés sont prises à la majorité absolue et doivent 

être contenues dans le procès-verbal de la réunion. Les marchés doivent être attribués pendant la 

période de validité des offres. Il ne peut être demandé au soumissionnaire d'accepter, comme condition 

d'obtention du marché, de se charger de travaux ne figurant pas dans le devis descriptif ni de modifier 

son offre. Les recommandations et les décisions de la commission d‟attribution des marchés sont 

soumises à un avis de conformité du CMP/EF avant l‟attribution de la personne responsable de 

marchés. 

 

2.21. Passation des marchés de biens et fournitures 

Les biens et fournitures qui seront acquis dans le cadre du CEA/IEA-MSASSA comprennent les 

véhicules, l‟équipement informatique, les équipements des laboratoires, les meubles, les fournitures de 

bureau et consommables informatiques et équipements.  

Les marchés de fournitures, dont le coût estimatif est supérieur à 50 000 dollars et inférieur à 

500 000 dollars peuvent être passés conformément aux dispositions prévues aux paragraphes 3.3 et 3.4 

des Directives par appel d‟offres national. 

Les marchés de fournitures dont le coût estimatif est inférieur ou égale à 50 000 dollars par marché 

peuvent être passés sur la base de procédures de consultation de fournisseurs à l‟échelon national 

conformément aux dispositions prévues au paragraphe 3.5 des Directives de la Banque Mondiale.  

Dans la mesure du possible, les marchés de fournitures sont groupés en lots d‟un coût estimatif 

équivalant à 500.000 dollars ou plus chacun et sont passés par appel d‟offres international pour la 

Banque Mondiale conformément aux dispositions de la Section II des Directives Passation des 

marchés des travaux et fournitures. 

Les procédures applicables pour les biens et fournitures sont identiques à celles décrites pour les 

travaux. Toutefois, la méthode d‟évaluation des offres basée sur les critères indiqués dans le DAO est 

différente de celle utilisée pour les travaux au niveau de l‟analyse technique. .  

 

En effet, pour l‟acquisition d‟équipements ou de fournitures, d‟autres critères peuvent être pris en 

compte pour évaluer l‟offre tels que : 

- Les variantes dans le calendrier de règlement par rapport au calendrier stipulé dans le Cahier des 

Clauses administratives particulières; 

- Le coût des composants, des pièces de rechange requises et du service après-vente ; 

La disponibilité, dans le pays, des pièces de rechange et services après-vente relatifs aux fournitures 

proposées dans l‟offre ;  

- Les coûts prévisionnels de fonctionnement et d‟entretien prévus pour la durée de vie des fournitures ;  

- La performance et la productivité des fournitures proposées;  

- et/ou autres critères spécifiques figurant aux Données particulières de l‟Appel d‟Offres et/ou dans les 

Spécifications techniques.  

D‟une manière générale : 

- L'achat d'équipement d'un montant supérieur ou égal 500 000 USD équivalent se fera sur la base d'un 

AOI suivi par la DIRECTION DU CENTRE après un avis préalable de l‟IDA; 

- L'achat d'équipement d'un montant inférieur 500 000 USD mais supérieur à 50 000 USD équivalent se 

fera sur la base d'un AON ; 
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- L'achat d'équipements d'un montant inférieur ou égal à 50 000 USD équivalent fera au préalable l'objet 

d'une demande de prix auprès de trois fournisseurs de la place.  

Ces seuils, tels qu’indiqués ici sont applicables uniquement dans le cadre des financements de la 

Banque Mondiale. 

Les procédures de passation de marchés mises en œuvre feront l‟objet d‟un audit technique par un 

consultant indépendant désigné à cet effet par la Banque Mondiale. 

 

3.2.1.1. Appel d’offres international (AOI) 
L'AO est dit International quand les sociétés implantées en dehors du territoire du NIGER sont 

invitées à y participer. Dans ce cas, la publicité qui en est faite peut inclure la publication dans un 

magazine international et obligatoirement dans l‟UNDB on line. 

Le dossier type d‟appel d‟offres de la Banque et le rapport type d‟évaluation des offres sont utilisés 

pour les AOI. Les différentes étapes de la procédure sont les suivantes : 

 

- Préparation du DAO et de l‟AAO ; 

- Transmission au CMP/EF pour avis de conformité ; 

- Transmission pour demande de non objection du DAO à la Banque Mondiale; 

- Réception de l‟avis de non objection de la Banque Mondiale sur le DAO ;  

- Transmission à la Banque Mondiale de l'AAO pour publication dans l‟UNDB ; 

- Large diffusion avec publication dans au moins un quotidien local avec délai de dépôt des offres d‟au 

moins six semaines (45 jours); 

- Ouverture obligatoire des offres reçues en séance publique (avec les représentants des 

soumissionnaires qui le souhaitent) par une commission ad „hoc d‟attribution des 

marchés immédiatement après le dépôt des offres (maximum une heure après l‟heure limite de dépôt 

des offres) ; 

- Etablissement d‟un PV d‟ouverture des offres dans un délai n‟excédant pas quarante-huit (48) heures; 

- Transmission du Procès-verbal, des originaux et des copies des offres au Comité d‟experts 

indépendant le même jour par le Président de la commission ad‟ hoc d‟attribution des marchés ; 

- Analyse et évaluation des offres par le comité d‟experts indépendant et établissement d'un rapport 

d'analyse des offres avec proposition d'attribution à la commission ad‟ hoc ; 

- Analyse du rapport d‟évaluation des offres établi par le comité d‟experts indépendant par la 

commission ad‟ hoc d‟attribution des marchés en séance plénière ; 

- Etablissement du procès-verbal d‟attribution par la commission ad‟ hoc d‟attribution des marchés ; 

- Transmission du rapport d‟évaluation, des orignaux des offres, des procès-verbaux d‟ouverture des 

offres et d‟attribution des marchés, les copies de l‟arrêté et de la décision mettant en place 

respectivement la commission ad‟ hoc et le comité d‟experts indépendant, la copie du DAO pour avis 

de conformité du CMP/EF sur les résultats de l‟évaluation.  

- Envoi d‟une Lettre de demande de non objection à la Banque Mondiale par le Directeur National. 

Cette lettre retrace tout le processus du début jusqu‟à la proposition d'attribution et est accompagnée 

du rapport d'évaluation et de comparaison des offres reçues ainsi que le projet de contrat y afférent 

pour les marchés de fournitures financés par l‟IDA d‟un montant supérieur ou égal à 500 000 USD en 

contre-valeur; 

- Notification et signature du contrat par les deux parties ; 

- Envoi d‟une copie certifiée conforme du contrat à la Banque Mondiale. 

 

Pour les marchés de biens et de travaux passés selon les procédures d‟appel d‟offres international et 

financés à partir des fonds du prêt et de dons de l‟IDA, il est accordé une marge de préférence aux 

biens fabriqués et aux travaux réalisés sur le territoire de l‟Emprunteur. Le plan de passation des 

marchés et les documents d‟appel d‟offres pour les marchés de biens et de travaux doivent clairement 

indiquer cette préférence, les modalités pour l‟établir dans la comparaison des offres et les 

renseignements demandés pour justifier le droit d‟un soumissionnaire de bénéficier de ladite 

préférence. La nationalité du producteur, du fournisseur ou de l‟entrepreneur n‟est pas considérée 

comme une condition d‟admissibilité. 
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N.B. :  

Le projet devra conserver et classer chronologiquement une copie des différents documents utilisés 

datés par marché. Sans que cette liste ne soit limitative, ces documents sont: 

- Dossier d'appel d'offres, demande de non-objection ; 

- Publicité (nationale et internationale); 

- Non objections ; 

- Procès-verbal de la séance d'ouverture des plis ; 

- Procès-verbal de réception des marchandises ou du travail effectué; 

- Rapport d'évaluation signé et daté des offres reçues ; 

- Offres non retenues ; 

- Contrats (marché, lettre de commande, bon de commande) signés et datés ; 

- Notification (ordre de service, contrats, marchés signés)  

- Les éléments des règlements des marchés; 

- etc. 

Pour tout marché soumis à l'examen préalable, le CEA/IEA-MSASSA doit informer la Banque s'il y a 

lieu : 

- Du projet de prorogation modifiant le délai d'exécution du marché ; 

- Du projet de modification entraînant une majoration de plus de 15% par rapport au montant initial. 

L'examen à posteriori concerne tous les marchés qui n'ont pas fait l'objet d'un examen préalable par la 

Banque Mondiale, c'est-à-dire les marchés pour lesquels les justifications seront faites sur la base de 

Relevés de dépenses. Tous les documents concernant ces marchés sont conservés pour examen 

ultérieur par les auditeurs et les missions de supervision de la Banque. 

 

3.2.1.2. Appel d’Offres National (AON) 
Les appels à la concurrence nationale (AON) font l‟objet d‟un avis public qui est publié dans la presse 

locale de large diffusion (Sahel, Sahel Dimanche, etc.), au moins 30 jours avant la réception des 

offres. Les dossiers d‟appel d‟offres seront remis, contre versement d‟une somme variant entre 20 000 

FCFA et 50 000 FCFA correspondant uniquement aux frais engagés pour le reproduire et le remettre 

aux entreprises intéressées de manière à ne pas décourager les candidatures.  

Les critères ci-après doivent être respectés : 

- Les offres sont publiées dans des quotidiens nationaux à grande diffusion ; 

- Les méthodes utilisées pour évaluer les offres et attribuer les marchés sont communiquées à tous les 

soumissionnaires dans le DAO; 

- Les soumissionnaires disposent d‟au moins quatre semaines (30 jours) pour préparer et soumettre leurs 

offres ; 

- Les critères d‟évaluation des offres et de qualification des soumissionnaires sont clairement spécifiés 

dans le dossier d‟appel d‟offres ; 

- Aucune préférence n‟est accordée aux fournisseurs locaux, et des sociétés éligibles ne doivent pas être 

exclues de la compétition ; 

- Les marchés sont attribués à l‟offre évaluée la moins disante suivant une procédure préétablie et 

transparente conforme au DAO; 

- Les rapports d‟évaluation des offres indiquent clairement les raisons pour lesquelles une offre non 

conforme est rejetée. 

 

Procédures de lancement de l'appel d'offres (AON) : La DIRECTION DU CENTRE informe toutes 

les entreprises ayant la capacité et la compétence requises. Cette capacité et ces compétences seront 

vérifiées grâce à des critères de post-qualification mesurables et clairement explicités dans le dossier 

d‟appel d‟offres (DAO). Les marchés seront attribués au soumissionnaire présentant l‟offre évaluée la 

moins disante et dont la capacité et la compétence auront ainsi été vérifiées.  

 

Les dossiers d‟appel d‟offres pour les travaux qui seront utilisés seront strictement conformes au 

dossier type de l‟ARMP.  
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 Procédures d'attribution du marché : Le Projet se réfère à l‟avis de conformité de la DGCMP 

conformément aux dispositions des articles 28 à 34 de l‟arrêté n°145/PM/ARMP du 29juin 2012 et des 

annexes sur la passation des marchés contenue dans les Accords de Don ou de Prêt de la Banque 

Mondiale. 

 Soumission des offres : La soumission prend la forme d'une Lettre de Soumission, elle est signée par 

le représentant autorisé de l'entreprise et accompagnée des trois pièces contractuelles (projet de 

contrat, bordereau des prix, détail estimatif) paraphées après amendement éventuel. La soumission est 

déposée sous pli cacheté dans les délais prévus. 

 Ouverture des plis, évaluation des offres et attribution du marché : La séance d'ouverture des plis 

a lieu à la date limite fixée pour la remise des offres ou très peu de temps après. Les plis sont ouverts 

au moment fixé en séance publique. Toutes les offres reçues à temps sont ouvertes. Le nom du 

soumissionnaire et le montant total de son offre sont lus à haute voix et consignés au PV de la séance 

dont copie est envoyée à la Banque. La séance est publique, les représentants des soumissionnaires 

peuvent y assister. Les offres reçues après le délai fixé sont rejetées. 

 

 Eclaircissements et modifications à apporter aux soumissionnaires : Aucun soumissionnaire ne 

peut être invité ni autorisé à modifier son offre après l'ouverture du pli. Il peut être demandé à tout 

soumissionnaire de préciser tel point de son offre, aux fins de l'évaluation, mais il ne doit pas être 

invité ni autorisé à en modifier la teneur ou le prix après l'ouverture. 

 

 Caractère confidentiel de la Procédure : Après l'ouverture des plis en séance publique, aucune 

information ne doit être divulguée aux soumissionnaires ni tout autre personne ne faisant pas partie du 

comité d‟évaluation, tant que l‟attribution du marché n‟a pas été notifiée au soumissionnaire retenu. 

 

 Examen des offres : Après la séance d'ouverture des plis, le Président de la Commission ad‟ hoc 

d‟attribution transmet par bordereau les originaux et copies des offres au comité d‟experts indépendant 

qui vérifie si les offres : 

- sont dûment signées ; 

- sont accompagnées des cautionnements demandés ; 

- correspondent pour l'essentiel au dossier d'appel d'offres ; 

- ne comportent pas de graves erreurs de calcul ; 

- sont, par ailleurs, recevables.  

 

Toute offre qui n'est pas conforme pour l'essentiel aux conditions et spécifications du dossier d'appel 

d'offres, soit qu'elle présente avec celles-ci des différences considérables, soit qu'elle comprenne des 

réserves trop importantes, est rejetée. Une fois que les plis ont été ouverts, le soumissionnaire n'est 

plus autorisé à corriger ou à supprimer les différences ou réserves importantes. 

 

 Evaluation et comparaison des offres : L'évaluation permet de déterminer le coût de chaque offre et 

de comparer les offres entre elles sur cette base. Le prix de l'offre lu à haute voix lors de la séance 

d'ouverture des plis est ajusté pour tenir compte de toute erreur de calcul.  

Le comité d‟experts indépendant établit un rapport détaillé sur l'évaluation et la comparaison des 

offres en indiquant les éléments précis sur lesquels il s'est fondé.  

 

 Sélection des soumissionnaires : La Commission ad‟ hoc d‟attribution détermine si le 

soumissionnaire dont l'offre a été jugée la moins disante a la capacité et l'assise financière voulues 

pour exécuter le marché. Les critères à remplir sont précisés dans le dossier d'appel d'offres et, si le 

soumissionnaire n'y répond pas, son offre est rejetée. 

 Attribution du marché : Les recommandations de la Commission ad‟ hoc d‟attribution des 

marchés sont confirmées ou rejetées par la personne responsable des marchés avant d‟être soumises à 

l‟approbation du contrôleur financier au niveau national et du sous –ordonnancement au niveau 

régional. Les décisions de la Commission ad‟ hoc d‟attribution des Marchés sont prises à la majorité 

absolue des membres présents et sont contenues dans le procès-verbal de la réunion. Les marchés sont 

attribués pendant la période de validité des offres. Il ne peut être demandé au soumissionnaire 
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d'accepter, comme condition d'obtention du marché, de se charger de travaux ne figurant pas dans le 

devis descriptif ni de modifier son offre.  

 Prorogation de la validité des offres : Si des circonstances exceptionnelles justifient une prorogation 

de la validité des offres, une demande écrite est présentée à tous les soumissionnaires avant la date 

d'expiration. Les soumissionnaires ne sont invités ni autorisés à cette occasion à modifier leur prix ou 

d'autres conditions de leur offre. 

 

 Rejet de toutes les offres : Il n'est pas permis de rejeter toutes les offres et d'en demander de 

nouvelles sur la base des mêmes spécifications techniques aux seules fins d'obtenir des prix inférieurs, 

sauf au cas où l'offre jugée la moins disante dépasse considérablement les estimations de coûts. 

L‟accord préalable de la Banque est requis avant de rejeter toutes les offres. L‟Emprunteur doit 

justifier le rejet de toutes les offres 

 

Au lieu de lancer un nouvel appel d'offres, il est préférable alors d‟entamer des discussions avec le 

soumissionnaire ayant présenté l'offre évaluée la moins disante (ou s'il n'obtient pas de réponse 

intéressante, avec le soumissionnaire se plaçant immédiatement après) pour essayer d'obtenir un 

marché satisfaisant.  

 

Le rejet global des offres peut également se justifier lorsque celles-ci ne sont pas conformes pour 

l'essentiel au dossier d'appel d'offres ou qu'il n'y a pas jeu efficace de la concurrence. Quand toutes les 

offres sont rejetées, la DIRECTION DU CENTRE étudie la raison avant de lancer un nouvel appel 

d'offres et envisager de réviser des clauses techniques, de modifier le projet, ou les deux à la fois. 

 Examen par la Banque des décisions concernant la passation de marchés de travaux et de 

fournitures: La passation des marchés par AON n'est pas soumise à l'examen préalable de la Banque 

Mondiale sauf précision expresse dans le plan de passation des marchés.  

 

3.2.1.3. Consultation des fournisseurs/Entrepreneurs 
Cette procédure a pour objectif de traiter l‟ensemble des opérations liées à la passation de marchés 

pour les biens et fournitures standards, les prestations de services usuels (hors services de consultants) 

et les petits travaux simples dont le montant est Cinquante mille dollars US soit Vingt Cinq millions 

(25.000.000) de francs CFA, il peut être effectué une consultation de fournisseurs qui donnera lieu à 

l‟établissement d‟un bon de commande ou d‟une lettre de demande de cotation.  

Cette lettre de demande de cotation doit être adressée à plusieurs fournisseurs pour espérer avoir au 

moins trois (3) réponses. Elle comporte la description exhaustive des spécifications techniques qui 

doivent être prises en compte dans la détermination du prix, la date, le lieu et l‟heure d‟ouverture des 

plis. 

L‟évaluation est faite en référence aux critères indiqués dans la lettre d‟invitation à soumissionner. 

Lorsqu‟il existe un référentiel de prix actualisé, la commission établit un tableau comparatif des coûts 

proposés par chacune des offres financières et ceux dudit référentiel. Le marché est attribué 

provisoirement au soumissionnaire éligible qui a proposé l‟offre conforme aux spécifications exigées 

et évaluée au prix le plus bas. 

Les marchés issus de cette méthode ne sont pas soumis à la demande d‟avis de non-objection de 

l‟IDA.. 

Le dossier de Demande de Cotation comprend les pièces suivantes : 

- La lettre de demande de cotation ; 

- Les instructions aux fournisseurs ; 

- Le modèle de cotation ; 

- Le bordereau descriptif et quantitatif ; 

- Le modèle de lettre de marché ; 

- Le modèle de tableau de comparaison des offres. 

 

Les étapes pour aboutir à cette méthode sont les suivantes :  

- - expression des besoins, 

- validation des besoins, 
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- préparation de la lettre d‟invitation, 

- demande de cotation à trois fournisseurs au moins, 

- réception des offres, 

- ouverture et analyse des offres, 

- notification de l‟attribution,  

- établissement de la lettre de commande,  

- enregistrement de la lettre de commande, 

- ordre de services. 

 

3.2.1.4. ACHAT DE PETITS MATERIELS ET FOURNITURES 
 

 Expression des besoins 

Les services utilisateurs et les techniciens expriment leur besoin sur un carnet d‟expression des besoins 

en 2 exemplaires : 

- le 1
er
 exemplaire est destiné au Comptable ; 

- le 2
ème

 exemplaire est conservé à la souche. 

Le Comptable vérifie la disponibilité en stock de l‟article demandé. 

- Cas de disponibilité en stock de l‟article : voir gestion des stocks ; 

- Cas de non disponibilité en stock de l‟article :  

Le Comptable établit une demande d‟achat 

 

 Examen de la Demande d’Achat (D.A) 

 

La demande d‟achat comprend : 

- le nom de la section utilisatrice ; 

- le numéro de la demande d‟achat ; 

- la date ; 

- la désignation des articles ; 

- les quantités demandées ; 

- la signature du demandeur. 

Achat direct pour seuil inférieur ou égal à deux cent Cinquante mille (250.000) 

La demande d‟achat est adressée à un fournisseur agréé (figurant dans le répertoire des prestataires) 

 

Le Responsable Administratif et Financier : 

 

- contrôle la D.A et s‟assure au préalable de la régularité de la demande ; 

- consulte le budget y afférent, afin de s‟assurer que le budget est disponible. 

 

Consultation des fournisseurs pour un achat dont le montant est supérieur à 250.000 et inférieur 

ou égal à 25.000.000 FCFA 

 

Pour chaque achat d‟un montant supérieur à 250 000 FCFA, la Coordination consulte au moins trois 

fournisseurs (la consultation consiste à obtenir sous pli fermé au moins trois factures pro forma ou 

devis de trois fournisseurs différents). 

 

Le Responsable de la Passation des Marchés : 

- consulte le fichier fournisseur et établi une liste d‟au moins trois fournisseurs qu‟il soumet à 

l‟approbation du Directeur National. 

- élabore un tableau comparatif des offres reçues (au moins trois) comprenant les prix proposés par 

chaque fournisseur, les délais de livraison et les modalités de paiement ; 

- Soumet pour approbation au Directeur National le résultat de l‟analyse des offres. 
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A la réception du tableau établi par le responsable de la passation des marchés le Directeur National 

ou régional ordonne l‟établissement d‟un bon de commande par le Responsable Administratif et 

Financier ou le comptable en trois exemplaires. 

 

Etablissement et signature du bon de commande (B/C) 

 

Le Bon de commande indique : 

 

- la date ; 

- le nom du fournisseur ; 

- la désignation des articles commandés ; 

- le prix unitaire des articles ; 

- le montant total de la commande ; 

- le lieu et le délai de livraison. 

 

Le 1
er
 et le 2

ème
 exemplaire sont transmis au fournisseur, le 3

ème
 exemplaire est conservé à la souche. 

 

Le bon de commande est signé par le Directeur national. 

 

Enregistrement et classement du bon de commande 

Le responsable Administratif et Financier le comptable : 

 

- enregistre l‟engagement dans le système informatique ; 

- classe une copie en attente de la livraison. 

 

3.2.1.5. Marchés négociés par entente directe 
 

La procédure de passation de marchés par entente directe c‟est-à-dire sans appel à la concurrence 

(fournisseur ou entrepreneur unique) est mise en œuvre dans le cadre du Projet. 

 

Quelles que soient les raisons qui motivent l‟usage de la procédure d‟entente directe, l‟accord 

préalable de l‟IDA et de la DGCMP/EF doit être demandé. Cette procédure est utilisée dans les cas 

suivants : 

- Un marché de fournitures attribué conformément à des procédures jugées acceptables par la Banque 

peut être reconduit pour l‟acquisition de fournitures supplémentaires de nature analogue à condition 

qu‟il soit établi à la satisfaction de la Banque Mondiale qu‟un nouvel appel à la concurrence 

n‟apporterait aucun avantage comparatif et que les prix obtenus lors de la reconduction du marché sont 

au moins les mêmes ou raisonnables ; 

- Le fournisseur initial peut être reconduit lorsque les achats supplémentaires ont trait à du matériel 

normalisé ou des pièces détachées devant être compatibles avec le matériel déjà en service. Dans cette 

configuration, il faut que le matériel initial donne satisfaction, que d‟une manière générale la quantité 

des nouvelles fournitures soit inférieure à celle des fournitures déjà achetées, et que le prix offert soit 

raisonnable. Il faut en outre avoir étudié les avantages que présenterait le choix d‟une autre marque ou 

d‟une autre source d‟approvisionnement et avoir rejeté cette solution pour des raisons jugées 

acceptables par la Banque Mondiale et le; 

- Par dérogation à la règle de l‟appel d‟offres, les marchés peuvent être négociés par entente directe. 

Dans ce cas, la négociation ne doit porter ni sur l‟objet, ni sur la consistance du marché, elle doit 

concerner la qualité de la prestation, le prix et le délai de livraison. Les marchés négociés par entente 

directe peuvent donner lieu à une mise en concurrence. Dans ce cas, la personne responsable du 

marché engage directement les discussions qui lui paraissent utiles avec au moins trois candidats et 

attribue le marché au prestataire présentant les conditions les plus avantageuses ; 

- le matériel demandé fait l‟objet de droits exclusifs et ne peut être fourni que par un seul fabricant ;  
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- L‟entreprise responsable de la conception du procédé a besoin d‟acheter des intrants essentiels à un 

fournisseur particulier pour pouvoir garantir l‟exécution du marché  

 

DISPOSITIONS NATIONALES POUR LES MARCHES NEGOCIES PAR ENTENTE 

DIRECTE 

Par dérogation à la règle de l‟appel d‟offres, les marchés peuvent être négociés par entente directe. 

Dans ce cas, la négociation ne doit porter ni sur l‟objet, ni sur la consistance du marché ; elle doit 

concerner la qualité de la prestation, le prix et le délai de livraison.  

Les marchés négociés par entente directe peuvent donner lieu à une mise en concurrence. Dans ce cas, 

la personne responsable du marché engage directement les discussions qui lui paraissent utiles avec au 

moins trois (3) candidats et attribue le marché au prestataire présentant les conditions les plus 

avantageuses. 

Il peut être passé un marché négocié par entente directe avec mise en concurrence de candidats, dans 

les cas suivants : 

- les marchés de travaux, fournitures ou services passés dans le cadre de la Défense Nationale ou de la 

Sécurité Publique et considérés comme secrets ou dont l‟exécution doit s‟accompagner de mesures 

particulières de sécurité incompatibles avec des mesures de publicité ; 

- en cas d‟urgence impérieuse justifiée par des circonstances imprévisibles et pour satisfaire des besoins 

résultant d‟une situation de conflit grave ou d‟une catastrophe naturelle (sécheresse, famine, 

intempérie, incendie, séisme, accident, épidémie, invasion acridienne ou aviaire, ouvrage effondré ou 

menacé d‟effondrement) dont les conséquences exigent une réparation immédiate. Les marchés 

correspondant à ces prestations doivent se limiter strictement aux besoins nécessaires pour faire face à 

la situation d‟urgence. 

Les marchés négociés par entente directe peuvent également être passés sans mise en concurrence. 

Dans ce cas, la personne responsable du marché engage directement avec le prestataire, les discussions 

qui lui paraissent utiles en vue d‟obtenir les conditions les plus avantageuses. 

Il peut être passé un marché négocié par entente directe sans mise en concurrence de candidats dans 

les cas suivants : 

- les marchés de travaux, fournitures ou services destinés à répondre à des besoins qui ne peuvent être 

satisfaits que par un prestataire ou groupe de prestataires détenant un brevet d‟invention, une licence, 

une marque, des droits exclusifs ou une qualification unique. Dans ce cas, la négociation doit porter 

exclusivement sur la qualité de la prestation, le prix et le délai de livraison ; 

- la nécessité, pour des raisons techniques, de continuer avec le même prestataire lorsque les travaux, 

fournitures ou services complètent ceux ayant fait l‟objet d‟un premier marché entièrement exécuté 

avec satisfaction par le titulaire et après une procédure d‟appel d‟offres. 

Dans ce cas, il doit s‟agir de travaux, fournitures ou services devenus nécessaires à la suite de 

circonstances imprévues lors du marché initial et extérieures aux parties. ; il ne pourra être passé plus 

d‟un (1) marché de ce type avec le même titulaire. 

L‟opportunité de recourir à la procédure d‟un marché négocié par entente directe doit faire l‟objet 

d‟une demande de dérogation auprès de la Direction Générale de Contrôle des Marchés Publics 

Il ne peut être passé un marché négocié par entente directe qu‟avec des entrepreneurs, fournisseurs ou 

prestataires de services qui acceptent de se soumettre à un contrôle des prix spécifiques durant 

l‟exécution des prestations. Le marché précise les obligations comptables auxquelles le titulaire du 

marché sera soumis, et notamment l‟obligation de présenter tous documents de nature à permettre 

l‟établissement des coûts de revient. 

En cas de recours à la procédure de marché négocié par entente directe, la qualité de la prestation, le 

prix et le délai de livraison sont convenus sous la seule responsabilité de la personne responsable du 

marché. 

Les marchés négociés par entente directe sont également soumis au contrôle de conformité de l‟organe 

chargé du contrôle à priori des marchés publics ; les modalités de ce contrôle sont fixées par voie 

réglementaire. 

 

 



 

PROJET CEA IMPACT/IEA-MSASSA Décembre 2019  Page 43 sur 116 

3.2.1.6. Seuils pour les marchés des biens et travaux 
 

Le tableau ci-après récapitule les seuils de passation des marchés et d’examen préalable applicables 

telles qu’elles ressortent de l’Accord de Don: 

 

 

 

 

 

Seuils des Méthodes d'Approvisionnement et Examen Préalable  

Catégorie de 

dépenses 

Valeur de contrat 

(seuil) 

Méthode 

d’Approvisionnement 

Contrat soumis à un 

examen préalable ($ US) 

(DOLLARS 

AMÉRICAINS$) 

1. Travaux 

≥10 000000 BCI Tous les contrats 

<10 000 000 BCN Aucun 

<200000 Achats Aucun 

2. marchandises 

≥1000000 BCI 

Tous les contrats ou 

supérieure à 2 millions de 

dollars.  

<1000000 BCN Aucun 

<100 000 pour les 

biens et les produits Achats Aucun 

<500 000 pour le 

carburant et les 

véhicules Achats Aucun 

Aucun seuil Contrat direct Tous les contrats 

2.   Consultation 

≥500 000 SBQC 

Tous les contrats de 

1000000 et plus 

<300 000 SBQC;SMC;SQC;Autre 

Tous les contrats de 200 

000 et plus 

≥200 000 BCI 

Tous les contrats de 300 

000 et plus 

< 200 000 BCI Aucun 

Aucun seuil 

Source Unique 

(entreprises de 

sélection et 

particuliers) Tous les contrats 

4. Formation Plan annuel   Toute la formation 

 

2.22. PROCEDURES DE SELECTION DES CONSULTANTS 

 

3.2.1.7. Généralités 
L‟objectif principal de la sélection et de l‟engagement de consultants doit être d‟obtenir des services 

de grande qualité. Les modalités précises de la sélection des consultants pour un projet donné seront 

choisies par l‟emprunteur conformément aux critères définis dans les présentes directives et devront 

être acceptées par la Banque Mondiale.  

La sélection de consultants est guidée par cinq considérations majeures : 

a) la nécessité d‟obtenir des services de haute qualité, 
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b) la nécessité d‟obtenir ces services dans de bonnes conditions financières et d‟efficacité, 

c) la nécessité de donner à tous les consultants ayant les qualifications requises, la possibilité de 

concourir pour l‟obtention des marchés de services financés par la Banque Mondiale, 

d) la volonté de la Banque Mondiale de favoriser le développement et l‟utilisation des consultants 

nationaux dans ses pays membres en développement, et 

e) la nécessité de la transparence du processus de sélection. 

Les contrats de consultation concernent principalement les domaines suivants :  

 Les études; 

 La supervision ; 

 L‟appui à la mise en œuvre du Centre ; 

 L‟appui à la gestion financière ; 

 L‟audit financier et comptable ; 

 Les consultations relatives aux questions techniques 

 La formation (analyse des besoins de compétence et le renforcement des capacités); 

 

Ces services sont engagés suivant les directives de sélection basée sur la qualification du consultant 

conformément aux dispositions du paragraphe 3.7 des Directives Sélection et Emploi des Consultants 

par les Emprunteurs de la Banque Mondiale. 

Les consultants sont recrutés de manière compétitive par une sélection basée sur la qualité et le coût, 

parmi une liste restreinte de cabinets conformément à la partie I des Directives de l‟IDA 

La sélection sur la base du moindre coût est une méthode qui ne s‟applique qu‟à des missions 

standards ou courantes (audits, préparation de dossiers techniques de travaux non complexes, etc.), 

pour lesquelles il existe des pratiques et des normes bien établies. Elle consiste à fixer une note de 

qualification technique minimum et à inviter les consultants figurant sur une liste restreinte à remettre 

des propositions sous deux enveloppes séparées. Les propositions techniques sont ouvertes en premier 

lieu et sont évaluées; 

Le cabinet ayant la cotation évaluée la moins disante est sélectionné, pourvu que son offre technique 

reçoive le minimum de points requis. 

La sélection des consultants individuels se fait dans le cas des missions d‟un montant inférieur ou 

équivalent à 100 000 USD se fait sur la base d‟une comparaison de curriculum vitæ conformément aux 

paragraphes 5.1 à 5.4 des Directives pour l‟Emploi des Consultants et pour lesquelles : a) le travail en 

équipe n‟est pas nécessaire ; b) aucun appui technique n‟est requis de l‟extérieur (siège) ; et 

c) l‟expérience et les qualifications de l‟expert constituent un critère de choix majeur. Si les experts 

sont trop nombreux et qu‟il risque d‟être difficile de coordonner et d‟administrer leurs activités ou de 

définir leur responsabilité collective, il sera préférable d‟avoir recours à un bureau de consultants. 

Les consultants individuels sont choisis en fonction de leur qualification eue égard à la nature de la 

mission. La publicité n‟est pas obligatoire et les consultants n‟ont pas à soumettre de propositions. Ils 

sont sélectionnés par comparaison des qualifications entre ceux qui se sont déclarés intéressés par la 

mission ou qui ont été contactés directement par l‟Emprunteur. Les consultants individuels dont les 

qualifications feront l‟objet d‟une comparaison doivent posséder toutes les qualifications minimum 

pertinentes requises et ceux qui sont sélectionnés pour le recrutement par l‟Emprunteur doivent être les 

mieux qualifiés et être pleinement capables de mener à bien la mission. L‟évaluation de leurs capacités 

se fait sur la base de leurs diplômes, de leur expérience antérieure et, s‟il y a lieu, de leur connaissance 

du contexte local (langue, culture, organisation administrative et politique). 

Pour assurer que la priorité est donnée à l‟identification des consultants nationaux appropriés et 

qualifiés, les listes choisies pour les contrats dont le montant estimé est inférieur ou équivalent à USD 

100.000 sont composées entièrement de consultants nationaux (conformément aux dispositions du 

paragraphe 2.7 de la Directive des Consultants), pourvu qu‟un nombre suffisant de cabinets ou 

individus qualifiés (au moins six) soit disponible à des coûts compétitifs.  

Toutefois, si des cabinets étrangers sont intéressés, ils ne sont pas exclus de la concurrence. Les 

demandes de propositions standards (DPS) du type élaboré par la Banque sont utilisées pour les 

propositions reçues, et pour la sélection et l‟offre aux consultants. 

La formation, les ateliers, la participation aux conférences et les voyages d‟études sont réalisés sur la 

base des projets annuels de travail approuvés qui identifieront le cadre général de formation ou des 
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activités similaires de l‟année, y compris la nature de la formation, le nombre de participants et 

l‟estimation des coûts. 

 

4.2.3.2. Procédure de Sélection des consultants 

Un registre des bureaux d'études, consultants individuels et ONG est établi par la DIRECTION DU 

CENTRE, et régulièrement actualisé (au moins tous les six mois) en fonction des prestations de 

services demandés par la DIRECTION DU CENTRE. 

Un bureau d'études, un consultant individuel ou une ONG peut à tout moment demander à être inscrit 

sur ce registre. A cet effet, il constitue un dossier comprenant : 

 Raison sociale ou nom du consultant avec adresse, et coordonnées ; 

 Chiffre d'affaires réalisé lors des trois dernières années ; 

 Principales références et réalisations ; 

 Assurances souscrites ; 

 Description de la structure et du nombre de personnes employées à plein temps, etc. 

 

La DIRECTION DU CENTRE de l'action souhaitant engager des consultants établit une liste 

restreinte de six (6) intervenants possibles.  

Les bureaux d'études, consultants individuels ou ONG n'ayant pas donné satisfaction dans le cadre de 

précédents marchés de prestations de services financés par le projet sont rayés du registre pour une 

période minimum de deux ans. 

La procédure applicable à la sélection des consultants individuels et/ou bureaux d'études ainsi que 

pour les ONG est décrite dans les Directives pour la Sélection et l‟Emploi de Consultants par les 

Emprunteurs de la Banque Mondiale de Janvier 2011... 

 

 Catégories de marchés 

 

Les catégories de marchés sont fonction de l'organisation du consultant : 

- Consultants individuels ; 

- Bureaux d'études, ONG, firmes d'ingénierie, maître d'ouvrage délégué, institutions des Nations Unies 

ou autres organisations multinationales, etc. 

 

 Procédure de sélection 

La procédure comprend les étapes suivantes : 

a) Rédaction du Mandat : Le mandat (termes de références) de la mission faisant connaître aux 

consultants la nature de la tâche à exécuter est examiné par la Banque Mondiale.. Ces termes de 

références sont le plus détaillé possible et font partie intégrante du marché qui régit les prestations à 

fournir. 

 

b) Préparation de l'estimation des coûts et du budget : Un budget prévisionnel est établi et 

approuvé par l‟IDA Ce devis estimatif n‟est pas communiqué au consultant dans la Demande de 

Propositions (DP) mais il est indiqué les temps de travail attendu des personnels essentiels dans la note 

d'information. 

 

c) Publicité : Pour obtenir des manifestations d'intérêt, la DIRECTION DU CENTRE insère la liste 

des missions de consultants prévues dans l'avis général de passation des marchés. 

 

d) Etablissement de la liste restreinte de consultants : La liste restreinte des consultants sollicités 

est établie pour les consultants en fonction du registre tenu par le responsable de passation des 

marchés de la DIRECTION DU CENTRE. Pour ce qui concerne des consultants internationaux, la 

liste restreinte comprendre des bureaux d'études couvrant un vaste champ géographique avec, de 

préférence, deux bureaux au plus d'un même pays.  

La liste restreinte peut ne comporter que des consultants nationaux (bureaux d'études dont la majorité 

du capital appartient à des ressortissants du pays), si le montant prévisionnel du marché estimé est 
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inférieur ou équivalent à 200,000 USD et si le nombre de bureaux d'études qualifiés est de six. 

Toutefois, si des cabinets étrangers manifestent leur intérêt, ils ne sont pas écartés de la compétition. 

 

e) Préparation et publication de la demande de propositions (DP) : La DP inclut : une lettre 

d'invitation, une Note d'information des consultants (NIC), le Mandat (termes de référence), le marché 

envisagé ; 

Lettre d'invitation : Les modèles de lettre d'invitation sont donnés en annexe. Cette lettre d'invitation 

indique l'intention du CEA/IEA-MSASSA de conclure un marché en vue d'obtenir des services de 

consultants, l'origine des fonds. Elle précise qui est le client, ainsi que les dates, l'heure et l'adresse 

auxquelles sont soumises les propositions. 

Note d'information des consultants (NIC) : Cette note comporte les renseignements susceptibles 

d'aider les consultants à établir des propositions conformes et rendre la procédure de sélection aussi 

transparente que possible, en donnant des informations sur le processus d'évaluation et en indiquant les 

critères et facteurs d'évaluation et leurs poids respectifs, ainsi que le score de qualité minimum requis. 

Elle spécifie la durée de validité des propositions (60 à 90 jours). 

 

Contrat proposé : Différents types de contrat sont utilisés. Il s'agit notamment de : 

- contrat à rémunération forfaitaire, 

- contrat basé sur le temps passé, 

- Petits contrats à rémunération forfaitaire 

- Petits contrats à temps passés 

 

f) Réception des propositions : Le temps pour l'établissement des propositions n‟est pas inférieur à 

quatre semaines ou supérieur à trois mois. Les propositions techniques et financières sont soumises en 

même temps dans des enveloppes cachetées séparées. Les enveloppes techniques sont ouvertes par les 

personnes désignées par la commission ad‟ hoc d‟attribution des marchés mise en place par la 

personne responsable des marchés à la date indiquée. Les propositions financières sont déposées 

auprès du Directeur ou de son représentant. 

 

g) Evaluation des propositions techniques : prise en compte de la qualité.  

Pour l‟évaluation des offres des consultants, il est recommandé d‟utiliser les rapports d‟évaluation type 

prévus dans les Directives et d‟utiliser les critères (à adapter en fonction des prestations souhaitées) ci-

après : 

- Expérience du consultant (5 à 10 points), 

- Qualité de la méthode préconisée (20 à 50 points), 

- Qualifications du personnel essentiel (30 à 60 points), 

- Transfert de connaissances (0 à 10 points), 

- Participation de ressortissants Nationaux (0 à 10 points). 

 

Pour un total de 100 points. Pour les marchés passés suivant la procédure fondée sur la qualité et le 

coût, l'évaluation des offres techniques sera envoyée à la Banque Mondiale en fonction des montants 

une demande de non-objection sera demandée. 

 

h) Evaluation de la proposition financière : Après avoir obtenu l'avis de non objection, la 

DIRECTION DU CENTRE avise les consultants ayant obtenu la note de qualité minimum, de la date, 

heure et lieu d'ouverture des plis. Une copie du compte rendu de la séance d'ouverture est envoyée à 

l‟IDA pour information. La méthode décrite dans la DP est employée pour attribuer un score financier. 

 

i) Evaluation finale de la qualité et du coût : Les scores sont obtenus par l'addition des scores 

pondérés de qualité et de coût. 

 

j) Négociation et attribution du contrat au bureau d'études retenu:  
Les négociations portent sur le mandat, la méthode d'exécution, le personnel, les moyens mis à 

disposition par la DIRECTION DU CENTRE et les conditions particulières du contrat. Les taux 

unitaires proposés pour les mois de travail et les frais remboursables ne sont pas négociés. 
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 4.2.3.2.1 Sélection des Organisations Non Gouvernementales (ONG) 

A travers un avis d‟appel à manifestation d‟intérêt lancé dans la presse, la DIRECTION DU CENTRE 

invite toutes les structures actives en matière de développement participatif ou d‟encadrement rural, de 

sensibilisation, de formation des différents bénéficiaires, Associations, populations, élus, etc. mais 

également dans la maîtrise d'œuvre des infrastructures nécessitant des compétences que les 

Communautés ne possèdent pas, les consultants individuels et autres tâcherons à se manifester.  

Cet avis comporte des informations que ces structures doivent fournir. Dans le cas des ONGs, elles 

doivent notamment remplir les conditions suivantes:  

- Les statuts et divers documents juridiques attestant leur existence légale ; 

- Justifier d‟au moins deux années d‟existence dans la conduite d‟opérations similaires de 

développement rural ou urbain ; 

- Disposer d‟un personnel de terrain compétent et à la disposition totale du Projet ; 

- Démontrer des capacités de transfert de compétence en organisation, animation et en gestion aux 

communautés locales et aux groupes encadrés; 

- En plus des conditions ci-dessus, les ONG internationales, devront accepter de s‟associer et s‟engager 

de former une ONG locale susceptible de prendre la relève et de continuer les actions. 

Une fiche d‟identification détaillée présentée en annexe définit les différents renseignements à fournir 

par les ONG désireuses de participer au projet et servira à l‟analyse lors de la procédure de sélection 

finale de l‟ONG pour une action. Ces renseignements porteront, entre autres, sur : 

- L‟expérience générale de l‟ONG dans le domaine faisant l‟objet de la consultation ; 

- Les qualifications et la compétence du personnel dont les services font l'objet de la consultation; 

- Le nombre de contrats similaires, le montant et la localisation de ceux-ci obtenus dans les cinq 

dernières années; 

- L'existence d'une comptabilité, son niveau de détail; 

- Les moyens matériels pouvant être mis en œuvre dans l'accomplissement des tâches décrites; 

- Les moyens financiers à la disposition de l'ONG (fond de roulement) et leur importance par rapport 

aux montants des travaux à exécuter ; 

- Les possibilités d'intervention avec d'autres opérateurs (ONG, Administration, autres) 

 

Sur la base des informations fournies, la DIRECTION DU CENTRE présélectionne des structures 

éligibles et constitue le répertoire des potentiels prestataires dans chaque région. 

 

4.2.3.2.2 Les Bureaux d’études et consultants individuels 

Rubriques Note 

maxi 

Attribution des 

points 

A)  Expérience 

 Années d'activités au Niger ou dans la sous région 

 Nombre de projets similaires exécutés durant les 5 dernières 

années 

 Personnel technique de l'ONG sur le terrain (Nombre) 

 Expérience du personnel de terrain proposé 

 

 5 

5 

 

10 

15 

 

1 par an 

1 par projet 

1 par pers. 

Jugement CV 

jugement 

B)  Gestion 

 Tenue d'une comptabilité  

 Budget projets gérés (5 dernières années) 

 Nombre cadres d‟appui et de gestion de l'ONG (central) 

 Expérience du personnel d'appui 

 Expérience en financements par organismes internationaux 

 

20 

 5 

 5 

10 

 5 

 

analyse pièces 

1/5.000.000 FCFA 

1 par pers.  

Jugement CV 

jugement 

C)  Organisation et logistique 

 Structuration organisation de l‟O.N.G. 

 Implantation ONG au niveau local et crédibilité auprès de la 

communauté 

 Capacité logistique (bureau, véhicules) 

 

 5 

10 

 

 5 

 

jugement 

jugement 

 

jugement 

  TOTAL 100  
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Les Bureaux d‟études et Consultants individuels seront sollicités pour la réalisation de prestations 

nécessitant des études techniques spécifiques. Ceux-ci seront choisis conformément aux procédures 

indiquées dans les “Directives pour l‟Emploi des Consultants” publiées par la Banque Mondiale. 

Toutefois un Bureau d‟études pourra se faire inscrire auprès du projet. 

Tout Bureau d‟études ou Consultant individuel désireux de se faire inscrire auprès du projet devra 

constituer un dossier comportant les données suivantes : 

- Informations générales sur le Bureau d‟études ou le Consultant (raison sociale, adresse, etc.); 

- Noms et qualifications du personnel technique (niveau de formation professionnelle, années 

d‟expérience, références personnelles, etc.) ou du Consultant individuel; 

- Expérience spécifique du Bureau d‟études ou du Consultant individuel et liste des références 

L'avis général de passation des marchés qui sera publié en début de projet et actualisé chaque année 

permettra aux différents bureaux d'études souhaitant offrir ses compétences au CEA/IEA-MSASSA 

d'envoyer une lettre d'intérêt à la DIRECTION DU CENTRE. 

Les bureaux d‟études sont sélectionnés parmi ceux figurant sur une liste restreinte après avis à 

manifestation d‟intérêt obligatoire. Les consultants quant à eux sont sélection par comparaison de leurs 

CV parmi ceux qui ont été consultés ou qui ont manifesté leur intérêt. 

 

4.2.4 Examen préalable de la Banque Mondiale pour l’emploi de consultants 

L‟accord préalable de la Banque Mondiale sera requis dans les cas ci-après : 

- Tous les marchés objet d‟une procédure de sélection de consultant international ou national, quel que 

soit le montant ; 

- Tous les marchés de consultants firmes dont le coût est supérieur ou égal 200 000 USD pour l‟IDA ;  

- Les contrats de recrutement des cabinets de consultation et des consultants individuels estimés à 

l‟équivalent de 100.000 USD par contrat. 

Cet examen préalable s‟applique aussi aux Termes de Référence des contrats, peu importe la valeur, 

au recrutement par entente directe, aux activités ayant une spécificité particulière comme le détermine 

l‟IDA, ou aux amendements d‟évaluation du coût du contrat supérieur au seuil de l‟examen préalable. 

Les documents relatifs aux passations de marchés inférieurs aux seuils de l‟examen préalable sont 

conservés par la DIRECTION DU CENTRE pour un examen à posteriori par les auditeurs et les 

missions de supervision de l‟IDA ou toute autre mission chargée d‟une mission de vérification ou de 

contrôle. 

Tous les seuils énoncés dans cette section sont examinés par l‟Emprunteur, l‟IDA sur une base 

annuelle. Des modifications sont acceptées d‟un commun accord, basées sur les performances et 

valeurs actuelles des passations de marchés exécutées. Des amendements à l‟Accord de Don et/ou de 

Prêt sont élaborés si nécessaire. Le tableau ci-après résume les seuils d‟examen préalable et 

rétrospectif requis dans la procédure d‟emplois de consultants (source MEP). 

 

4.2.5  Seuils des contrats pour la sélection des consultants 

  Méthodes de 

passation de 

Marchés 

Seuil d'examen 

Préalable $US 
Commentaries 

1 Selection de Firmes         200,000  Les deux (2) premiers contrats des firmes  

2 
Consultant 

Individuel 
        100,000  

Sauf au choix de la banque pour certains 

marchés d‟un montant inférieur au seuil. 

3 Entente Directe Tout contrat   

Tous les termes de références et les sélections de consultants de gré à gré devront être soumis à l‟IDA. 

Les autres points nécessitant l‟accord de l‟IDA comprennent également les plans annuels de 

formations, les budgets et les termes de références associés. Toutes les formations en dehors du pays 

seront soumises à l‟approbation de l‟IDA. 
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Calendrier d’exécution de la procédure de passation des marchés 

 

La procédure de passation de marché devra respecter le calendrier ci-après : 

 

PLANIFICATION DE LA PASSATION DES MARCHES 

Durée de chaque étape de la passation des marchés 

BIENS ET TRAVAUX 

(Avec présélection) 

 

Avis général de passation des marchés (GPN) convenu lors des négociations, publié après ou approbation par le Conseil d‟Administration dans le UNDB 

 

SEMAINE 1 2 3 4 5 6 7 8 9 

1

0 

1

1 

1

2 

1

3 

1

4 

1

5 

1

6 

1

7 

1

8 

1

9 

2

0 

2

1 

2

2 

2

3 

2

4 

2

5 

2

6 

2

7 

2

8 

2

9 

3

0 

3

1 

3

2 

3

3 

3

4 

3

5 

3

6 
Mi

ni 

Ma

xi 

                                       

Soumission projet dossier 

présélection & Avis P                                     2 3 

Non objection projet présélection & 

Avis participation                                     1 1,5 

Publication "on line" UNDB et 

presse nationale                                      1,5 

Soumission appel d’offres                                     6 8 

Préparation rapport évaluation 

présélection                                     1,5 3 

Non objection rapport évaluation 

présélection                                     1 2 

Soumission projet DAO                                     2 3 

Non objection projet DAO                                     1 1,5 

Soumissions offres                                     6 12 

Préparation rapport évaluation 

emprunteur                                     1,5 3 

Non objection rapport évaluation                                     1 1,5 

Attribution Marché                                     1 1 

Signature Marché                                     1,5 3 

                                      

12

b 
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a) DOA doit être disponible à partir de la date de l’annonce « on-line » ou dans la presse nationale, 

la dernière des deux dates étant retenue 

b) Le nombre de semaines entre la soumission des offres et la signature du marché ne doit pas 

dépasser 90 jours ou 12 semaines, c'est-à-dire ne dépassant pas la période de validité des offres 

 

Légende : Gris représente la durée minimale Durée minimale jusqu‟à la signature du 

marché : 28 semaines 

 Noir représente la durée maximale Durée maximale jusqu‟à la signature du marché : 36 

semaines 

 

NB : Le plan de passation des marchés commence au stade de la soumission des dossiers. Avant d‟arriver à 

ce point, il faut prendre en compte la préparation de ces dossiers (entre 15 et 45 jours selon la 

complexité). 
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PLANIFICATION DE LA PASSATION DES MARCHES 

Durée de chaque étape de la passation des marchés BIENS ET TRAVAUX(Sans présélection) 

 

Avis général de passation des marchés (GPN) convenu lors des négociations, publié après ou approbation par le Conseil d‟Administration dans le UNDB 

 

SEMAINES 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 Mini Maxi 

Soumission par Agence d’exécution du projet de DAO & Avis Particip.                           

- Pour AOI 

- Pour AON 

                        2 3 

                        2 3 

Non objection projet DAO& Avis participation                         1 1,5 

Publication Avis particulier                           

- On line dans UNDB (Obligatoire pour ICB) a) 

- Presse nationale (UNDB encouragé pour AON) 

                        1,5 2 

                        1,5 2 

Soumission appel d’offres                           

- Pour AOI (durée obligatoire) 

- Pour AON (durée adéquate) 

- Pour consultation (nationale ou internationale) 

                        6 12 

                        6 8 

                        1 3 

Préparation rapport évaluation par l’emprunteur                           

- AOI 

   si complexe 

- AON 

   si complexe 

- Consultation (nationale ou internationale) 

                        1,5 2 

                        1,5 3 

                        1,5 2 

                        1,5 3 

                        0,5 1 

Non objection projet rapport évaluation                           

- AOI 

    si complexe 

- AON 

      si complexe 

                        1  

                         1,5 

                        1  

                         1,5 

Attribution Marché                           

- AOI 

    si complexe 

- AON 

    si complexe 

                        1  

                         1 

                        1 1 

                        1 1 
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Signature Marché (AOI et AON simple/complexe)                         1,5 3 
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a) DOA doit être disponible à partir de la date de l’annonce « on-line » ou dans la presse nationale, 

la dernière des deux dates étant retenue 

b) Le nombre de semaines entre la soumission des offres et la signature du marché ne doit pas 

dépasser 90 jours ou 12 semaines, c'est-à-dire ne dépassant pas la période de validité des offres 

Légende : Gris représente la durée minimale Durée minimale jusqu‟à la signature du 

marché 

 Noir représente la durée maximale Durée maximale jusqu‟à la signature du marché 

AON : marché simple : 15 semaines AON marché complexe : 18 semaines AOI marché simple : 

22 semaines AOI marché complexe : 24 semaines 

NB : Le plan de passation des marchés commence au stade de la soumission des dossiers. Avant d‟arriver à 

ce point, il faut prendre en compte la préparation de ces dossiers (entre 15 et 45 jours selon la 

complexité) 
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IV. Gestion du courrier 
5.1 OBJET DE LA PROCEDURE  

Cette procédure permet de définir les règles générales relatives au traitement des courriers „‟arrivée‟‟ 

et courriers „‟départ‟‟. Elle permet de s‟assurer que les courriers sont bien traités. On distingue deux 

types de courriers : 

 courriers physiques ; 

 courriers électroniques. 

 

 5-2 REGLE DE GESTION 

 tout projet de lettre soumis à la signature du Directeur du Projet porte au préalable les initiales de son 

auteur ; 

 tout courrier „‟arrivée‟‟ doit être enregistré dans le registre « COURRIER ARRIVEE » ; 

 tout courrier „‟arrivée‟‟ dont le destinataire n‟est pas connu doit être transmis au Directeur du Projet 

qui est habilité à imputer le courrier aux vrais destinataires ; 

 tout courrier départ doit être enregistré : 

- dans le registre « COURRIER DEPART », 

- dans le cahier de transmission ou dans un bordereau d‟envoi. 

 

 5-3 DESCRIPTION DE LA PROCEDURE 

    5-3-1 COURRIER ARRIVEE  

 réception et enregistrement du courrier reçu ; 

 imputation du courrier au destinataire. 

 

    5-3-2 COURRIER DEPART  

 traitement et enregistrement du courrier émis ; 

 envoi du courrier au destinataire. 

4.1.1.1. Etapes 4.1.1.2. Intervenants 
4.1.1.2.1. description des 

tâches 

DOCUMENTS 

OU INTERFACE 

 

1 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Secrétaire DIRECTION DU 

CENTRE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Réception et enregistrement du 

courrier reçu 
 enregistre le courrier dans le 

registre « COURRIER ARRIVEE » 

à l‟exception des courriers privés et 

le courrier confidentiel qui sont 

remis en main propre aux 

destinataires ; 

 appose le cachet « COURRIER 

ARRIVEE » + insigne de 

CEA/IEA-MSASSA avec les 

indications suivantes : date 

d‟arrivée, numéro d‟ordre 

d‟enregistrement sur le courrier ; 

 trie le courrier reçu ainsi qu‟il suit : 

courrier privé, courrier confidentiel 

(ouvrir un registre pour le courrier 

confidentiel), courrier administratif, 

factures, relevés, décomptes et 

assimilés etc. ; 

 y attache une fiche de transmission 

et transmet au Directeur National. 

 

 

 

Registre 

« COURRIER 

ARRIVEE » 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Courriers + Fiche 

de transmission 
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2 

 

 

Directeur National/Régional 

Imputation du courrier au 

destinataire 
 

 examine chaque courrier qui lui est 

soumis ; 

 impute le courrier à la personne ou 

aux personnes habilitées à le 

traiter ; 

 appose son visa et donne 

éventuellement des instructions 

particulières pour le traitement ; 

 retourne le courrier à la Secrétaire 

DIRECTION DU CENTRE pour 

transmission au destinataire. 

 

 

    5-3-3 COURRIER ARRIVE 
 

4.1.1.3. Etapes 4.1.1.4. Intervenants 
4.1.1.4.1. Description des 

tâches 

DOCUMENTS 

OU 

INTERFACE 

 Secrétaire DIRECTION DU 

CENTRE/CRC 

 une copie de chaque courrier doit 

être conservée au Secrétariat du 

Projet qui tiendra un chrono 

« courrier arrivée», un chrono « fax 

arrivée » et un chrono « mail 

arrivée » à cet effet ; 

 mentionne dans le registre 

« COURRIER-ARRIVEE » le nom 

du destinataire en face de la 

référence du courrier ; 

 transmet le courrier au destinataire 

avec décharge dans le cahier de 

transmission. 

 

 

 

Classeur 

« COURRIER 

ARRIVEE » 

 

 

 

 

Cahier de 

transmission 

interne 

 

4.1.1.5. Etapes 4.1.1.6. Intervenants 
4.1.1.6.1. description des 

tâches 

DOCUMENTS 

OU INTERFACE 

 

1 

 

 

 

Émetteur / Service concerné 

Traitement et enregistrement du 

courrier émis 
 prépare le projet de correspondance 

(lettre, document à saisir) ; 

 transmet le courrier à l‟Assistant 

Administratif ou à la Secrétaire du 

Directeur ; 

 

 

 

Projet de 

correspondance  
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Émetteur / Service concerné 

 

 

 

 

 reçoit le projet de correspondance 

saisi ; 

 procède aux corrections ; 

 joint à la correspondance les 

documents éventuels concernés ; 

 transmet le courrier à la Secrétaire du 

Directeur National  ; 

 

 

Courrier émis 

 

 

 

 

 

Secrétaire DIRECTION DU 

CENTRE 

 classe le projet de correspondance ; 

 reçoit le courrier saisi et les 

documents à envoyer ; 

 reprend les fautes de saisie ; 

 saisit en tenant compte de la nature 

des instructions reçues ; 

 

 

 

 

Courrier émis 

 

 

4.1.1.7. Etapes 4.1.1.8. Intervenants 
4.1.1.8.1. Description des 

tâches 

DOCUMENTS 

OU 

INTERFACE 

  

 

 

 

 

 

 classe le courrier dans un 

parapheur et le soumet à 

l‟appréciation du Directeur du 

projet ; 

 

 

Courrier émis 

 

 

Directeur DIRECTION DU 

CENTRE 

 

 procède à la signature ou porte ses 

observations ; 

 retourne le courrier à la secrétaire. 

 

 

 

 

 

Etapes Intervenants Description des tâches 

DOCUMENTS OU INTERFACE 

 

 

Secrétaire de la 

DIRECTION 

DU CENTRE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

enregistre le courrier dans le registre « COURRIER 

DEPART » en renseignant : 

la date d‟émission,  

le numéro d‟ordre, 

le destinataire, 

l‟objet, 

etc. 

transmet une copie au service concerné pour 

classement ; 

Expédie la correspondance soit par la poste, soit par 

personne interposée le cas échéant du planton ou d‟un 

coursier du projet muni d‟un registre de transmission ; 

une copie de chaque courrier doit être conservée au 

Secrétariat du Projet qui tiendra un chrono « courrier 

départ », un chrono « fax départ » et un chrono « mail 

départ » à cet effet ; 

enregistre le courrier émis dans le cahier de 

transmission. 

 

Registre « COURRIER DEPART » 

 

 

 

 

 

Registre de transmission 

 

 

 

 

 

Chrono 

 

 

 

Cahier de transmission 
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4.1.1.9. Etapes 4.1.1.10. Intervenants 
4.1.1.10.1. description 

des tâches 

DOCUMENTS 

OU 

INTERFACE 

 

2 

 

 

 

 

Coursier 

 

Envoi du courrier au 

destinataire 

 transmet le courrier au 

destinataire et recueille sa 

signature dans le cahier de 

transmission ; 

 présente le cahier à la 

DIRECTION DU CENTRE 

 

Courrier émis  

+ 

Cahier de 

transmission 

Secrétaire DIRECTION DU 

CENTRE 

 Vérifie que le courrier a été 

transmis en vérifiant l‟accusé 

de réception et vise le cahier 

de transmission pour accord. 

Cahier de 

transmission 

 

Courrier Electronique 

De plus en plus, un volume important de documents ou de messages sont désormais transmis ou reçus 

par le projet au moyen du réseau Internet/intranet sous la forme de fichiers informatiques. 

Il est souvent constitué des fax, e-mails reçus ou envoyés. 

Il peut être classé comme des correspondances ordinaires, c‟est-à-dire en faisant des copies des fax, e-

mails reçus ou envoyés, et ensuite procéder au classement dans différents chronos. 

Les avis de "non objection" reçues de la Banque ou de façon générale, des partenaires (fournisseurs…) 

du projet, sont souvent transmis par "email". Une copie des "emails" est transmise au Secrétaire pour 

archivage dans le chrono “fax et email arrivée ” 

Le courrier électronique doit aussi être conservé dans la machine en créant des répertoires spécifiques 

à cet effet.  

Il est également procédé à un back up mensuel sur un support externe de toutes les bases de données et 

courriers importants qui se trouvent sur les ordinateurs des experts et secrétaires.  
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V. GESTION DES STOCKS 
6- FOURNITURES ET CONSOMMABLES 

6.1 GESTION DES FOURNITURES ET CONSOMMABLES 

 

Les stocks de matières et fournitures et de petit matériel acquis dans le cadre du CEA/IEA-MSASSA 

sont gérés par le comptable de la DIRECTION DU CENTRE au niveau national et régional. Les 

règles de fonctionnement de la procédure de gestion des stocks sont les suivantes : 

 

6.1.1  Mouvements de stocks 

 

Entrée 

 

Chaque entrée en stock est enregistrée sur la base d‟un bon de livraison à la réception des achats. 

 

Sortie 

 

Toute sortie de fournitures du stock doit être matérialisée par une demande de fournitures signée par le 

responsable du service utilisateur, le RAF et le Directeur National pour la DIRECTION DU CENTRE 

ou le Directeur régional et le comptable pour les CRC. La demande de fournitures comprend : 

 

 le nom du service utilisateur ; 

 le numéro de la demande ; 

 la date ; 

 les références des articles ; 

 la quantité ; 

 les signatures, du chef du service utilisateur et le CN ou le CR suivant le cas. 

 

Le comptable ou le comptable régional selon le cas, tient un registre des consommations de matières 

dans lequel émargent systématiquement tous les bénéficiaires des fournitures sorties. 

 

Tenue des fiches de stock  

 

Le comptable ou le comptable régional saisit les mouvements de stocks sur la base des factures et/ou 

bon de livraison ainsi que les bons de sortie. Cette saisie donne lieu à une imputation des 

consommations et à une écriture de prise en charge de cette consommation au niveau du logiciel de 

comptabilité générale et analytique. 

 

A la fin de chaque mois, l‟aide comptable ou le comptable régional établit un état de consommation de 

fournitures pour le mois en quantité et en valeur, par service. 

 

6.1.2  Edition des états de consommation 

 

Chaque fin du mois, la comptabilité édite un état de consommation des fournitures en quantité et en 

valeur par service. 

 

6.1.3  Inventaire physique 

Un inventaire physique est effectué au 31 décembre de chaque année et le résultat de cet inventaire 

permet d‟établir les régularisations comptables de fin d‟exercice en vue de l‟établissement des états 

financiers. 

L‟inventaire physique donne lieu à l‟établissement d‟une fiche d‟inventaire signée conjointement par 

les participants à l‟inventaire (l‟aide comptable et/ou le comptable) et le l‟Auditeur Interne  

Toute différence entre stock physique et stock comptable doit être mentionnée et expliquée sur la fiche 

d'inventaire et faire l‟objet d'une note adressée au Directeur National. 
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6.2 GESTION DU CARBURANT 

Cette procédure a pour objectif de contrôler et de suivre l‟utilisation des véhicules et leurs 

consommations de carburant. Elle s‟applique à tous les véhicules du Centre.  

Chaque véhicule est muni d‟un carnet de bord permettant de suivre son utilisation, son entretien et sa 

consommation en carburant.  

 

6.2.1   Achat des coupons de carburant 

Les coupons de carburant sont achetés et stockés sur la base d‟un bon de commande signé par le 

Directeur national et le RAF.  

 

6.2.2  Gestion des coupons de carburant  

Le comptable tient un registre de stocks de carburant dans lequel sont enregistrées toutes les entrées en 

stock (numéros de coupons) et toute les sorties avec identification du véhicule et de son utilisateur. 

L‟utilisateur du véhicule ou le chauffeur doit confirmer la réception des coupons en apposant son visa 

dans le registre.  

Toutes les autres sorties de carburant sont autorisées par le Directeur national et le RAF . 

Une note de service interne du Directeur National attribue des dotations mensuelles de carburant au 

Consultant et au personnel selon un quota fixé.  

Tous les coupons de carburant sont enregistrés et déchargés par les utilisateurs.  

Dans le cadre du fonctionnement du projet, avant chaque déplacement, le chauffeur ou l‟utilisateur 

inscrit sur le carnet de bord du véhicule :  

 la date ;  

 l‟objet du déplacement ;  

 la quantité de carburant prise ;  

 le kilométrage au départ. 

 

Au retour du déplacement, le chauffeur : 

 inscrit le kilométrage à l‟arrivée ; 

 signe le carnet et le remet dans le véhicule. 

 

Chaque mois, le comptable : 

 prépare un relevé par véhicule indiquant le kilométrage parcouru et la consommation de carburant du 

mois ; 

 signale les consommations excessives au Directeur national ou régional selon le cas. 

 

6.2.3   Contrôle 

Le Directeur National, veille à la maîtrise des dépenses de carburant et fait procéder à l‟inventaire des 

coupons chaque mois par le comptable sous la supervision du de l‟AI. 

Tout écart constaté doit être justifié. 

 L‟AI procède au contrôle à priori et à posteriori de l‟approvisionnement des Services en coupon 

carburant et effectue par trimestre un contrôle inopiné de gestion du carburant. 
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VI. GESTION DES IMMOBILISATIONS 

6.1. GENERALITES 
Les immobilisations acquises dans le cadre du CEA/IEA-MSASSA comprennent : 

 le matériel informatique ; 

 le matériel de bureau ; 

 le mobilier de bureau ; 

 le matériel de transport ; 

 les équipements divers. 

 Toutes les immobilisations sont inventoriées et enregistrées dans le module immobilisation du logiciel 

comptable.  

La prise en compte d‟une immobilisation dans ce fichier se fait sur la base d‟une fiche 

d‟immobilisation établie par le comptable. 

Les informations à inscrire sur la fiche sont : 

 la nature de l'immobilisation ; 

 la désignation ; 

 la famille ; 

 l'affectation ; 

 la date de réception ; 

 la valeur d'acquisition ; 

 la source de financement ; 

 les répartitions ou modifications importantes subies par l‟immobilisation. 

Chaque immobilisation est identifiée dans le fichier par un numéro d'immatriculation unique. 

Le numéro d'immatriculation et le label du CEA/IEA-MSASSA sont inscrits sur l'immobilisation. 

 

6.2. CODIFICATION ET MARQUAGE DES IMMOBILISATIONS 

2.23. Codification 

La codification des immobilisations est effectuée suivant le schéma ci-après : 

 1
ère

 position : code rubrique (matériel informatique, matériel de  bureau, mobilier de bureau) 

; 

2
ème

 position : code nature (bureau, table…) ; 

3
ème

 position : numéro d'ordre ; 

4
ème

 position : année d'acquisition. 

 

2.24. Marquage 

Toute immobilisation doit être étiquetée. Le code attribué à l'immobilisation est inscrit sur une 

étiquette et collée sur ''immobilisation ou directement inscrite sur celle-ci à l'encre indélébile. 

 

6.3.  SUIVI DES IMMOBILISATIONS 

2.25. Enregistrement des acquisitions 

A la réception du bordereau de livraison ou de la facture, chaque immobilisation fait l'objet 

d'ouverture d'une fiche d‟immobilisation qui retrace les étapes de la vie de l'immobilisation pendant sa 

durée de détention par le DIRECTION DU CENTRE. 

 

2.26. Inventaire physique 

A la clôture de chaque exercice, les comptables effectuent un inventaire physique de toutes les 

immobilisations sous la supervision de l‟Auditeur Interne . 
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Cet inventaire fait l’objet d'un procès-verbal dûment signé par tous les membres de l’équipe 

chargée de la réalisation des inventaires. 

 Les rapports de prise d‟inventaire sont transmis au Directeur au plus tard le 31 décembre qui, à son 

tour, les retourne au RAF avec ses observations pour exploitation.  

 

2.27. Tableau récapitulatif des immobilisations 

A la fin de chaque exercice, le comptable/logisticienne de la DIRECTION DU CENTRE établit le 

tableau récapitulatif des immobilisations du CEA/IEA-MSASSA. 

Toute immobilisation acquise au cours de l'exercice et des exercices antérieurs doit figurer dans le 

tableau d‟immobilisations. 

Toutes les immobilisations inscrites dans le tableau d‟immobilisations doivent être justifiées par les 

copies des factures d'acquisition conservées par le comptable/logisticienne comptable. 

 

2.28. Formalités administratives des immobilisations 

Les formalités administratives de mise en service pour des immobilisations qui le nécessitent sont 

effectuées par le RAF 

. 

7.3.5  Sorties des immobilisations 

La décision de mettre au rebut ou de céder une immobilisation relève uniquement de la responsabilité 

du Comité National de Pilotage après avis du Directeur National.  

 

6.4.  ENTRETIEN ET REPARATION 

2.29. Responsabilité et périodicité des entretiens 

Chaque utilisateur est le premier responsable de l'entretien des immobilisations mises à sa 

disposition. 

Le RAF veille à ce que tous les équipements du CEA/IEA-MSASSA soient maintenus dans de bonnes 

conditions d'entretien et de maintenance.  

Chaque matériel doit subir un entretien périodique suivant un intervalle d'utilisation. 

 

2.30.  Exécution de l'entretien 

L'entretien des matériels est effectué suivant une des modalités ci-après :  

 Contrat de maintenance auprès du fournisseur ou d'un spécialiste reconnu ; 

 Consultation de 3 prestataires pour des entretiens ponctuels non contractualisés. 

Chaque opération d'entretien doit être inscrite sur la fiche historique du matériel. 

Le RAF doit : 

 Vérifier en permanence la bonne tenue des fiches historiques de matériel ; 

 Vérifier la bonne exécution des exigences d'entretien ; 

 Prendre les mesures nécessaires pour faire exécuter convenablement les opérations d'entretien. 

 

2.31.  Réparation des immobilisations 
Chaque utilisateur qui constate une panne ou une défaillance d'un matériel doit la signaler au comptable. 

Tout accident survenu à la suite de l'utilisation d'un matériel doit être signalé par écrit au RAF ou au 

Directeur National. 

Chaque panne ou accident signalé est enregistré dans la fiche historique du matériel. 
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6.5. GESTION DU MATERIEL ROULANT 

2.32.  Généralités 

Le parc automobile du CEA/IEA-MSASSA est composé de : 

 X Véhicules PICK UP doubles cabines  

 Y véhicules 4X4 station wagon de type ………………….. (IDA) 

 X motos  

L‟affectation de ce matériel roulant est la suivante en grandes masses : 

  

2.33. Suivi administratif 

Les véhicules doivent porter le nom du CEA/IEA-MSASSA et être utilisés uniquement dans le cadre 

des activités du projet. 

Le RAF veille à l‟entretien régulier et préventif des véhicules.  

Toute panne ou tout dysfonctionnement constaté sur le véhicule doit être porté à sa connaissance par 

l‟utilisateur. 

Tous les mois, le comptable régional relève le kilométrage ainsi que les consommations de carburant à 

partir des carnets de bord des véhicules et du registre des stocks de carburant. 

Le RAF ou le comptable, veille au respect des dates de renouvellement des polices d‟assurance et 

visites techniques. 

Une copie des pièces (assurance, carte grise, etc...) des véhicules est conservée par le comptable dans 

un dossier tenu pour chaque véhicule. 

 

2.34. Entretien et réparation des véhicules 

Les entretiens des véhicules sont effectués : 
aux stations-services pour les vidanges et le graissage ; 

 chez les concessionnaires pour les opérations particulières nécessitant l‟intervention de 

spécialistes ou auprès d‟un garage agréé. 

 A chaque entretien d‟un véhicule (vidange, changement de filtre, pièces détachées, 

pneumatique), le chauffeur du véhicule remplit la fiche d‟entretien du carnet de bord du 

véhicule en inscrivant : 

 La date ; 

 La nature des travaux réalisés ; 

 Son nom et sa signature. 

 

6.6. GESTION DE LA SECURITE INFORMATIQUE 

2.35. Objet de la procédure 

La procédure vise la règlementation des droits d‟accès aux postes de travail et aux ressources 

informatiques, la protection de ces ressources et l‟entretien du matériel. 

2.36. Application de la procédure 

La procédure s‟applique à tous les biens informatiques du CEA/IEA-MSASSA. 

2.37. Description de la procédure 

La sécurité informatique du Projet repose sur une bonne connaissance des règles par les utilisateurs, 

grâce à des actions de formation et de sensibilisation, mais elle doit aller au-delà et notamment couvrir 

les champs suivants : 

- Un dispositif de sécurité physique et logique, adapté aux besoins du Projet et aux usages des 

utilisateurs  

- Une procédure de management des mises à jour ; 

- Une stratégie de sauvegarde correctement planifiée ; 

- Un plan de reprise après incident ; 
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- Un système documenté à jour ; 

2.38. Procédure de sécurité du poste de travail 

Elle consiste à une protection minimale du poste de travail en respectant les normes suivantes : 

L’installation d’un onduleur 
Un onduleur est un dispositif permettant de filtrer l'alimentation électrique et d'assurer sa continuité en 

cas de coupure sur le réseau NIGELEC, pendant le temps nécessaire à l'arrêt en douceur du système 

informatique. 

Toutefois, il est possible d'installer un seul onduleur pour l'ensemble des équipements ou un par poste 

de travail. La puissance des onduleurs ne permet pas d'y connecter les photocopieurs, les imprimantes 

laser, les lampes halogènes ni les chauffages d'appoint. 

 

Installation d’un antivirus et la mise à jour des correctifs Windows update  

Un anti-virus est un Centre permettant de détecter les virus, ayant pénétrés sur un système 

informatique, de les supprimer et d'en bloquer les attaques. Des nouveaux virus ou variantes sont 

détectés chaque jour dans le monde. Aussi, il est impératif de souscrire un abonnement pour bénéficier 

des mise-à-jours quotidiennes. 

 

Limitation des droits d’accès 

Tous les utilisateurs doivent avoir un profil standard sur leurs postes de travail, cela permettra de 

limiter les installations et de pouvoir utiliser que les applications standards utiles. L‟administrateur 

doit pouvoir vérifier et supprimer tout ce qui n‟est utile dont les fichiers vidéo et audio. 

 

2.39. Procédure de sécurité des réseaux (Local et Etendu LAN/WAN) 

Installation d’un onduleur 

Tous les équipements réseaux à savoir, Switch, Routeur, Access Point et Modem doivent être protégés 

grâce à la mise en place d‟un onduleur. 

Gestion des utilisateurs 

Définir un mot de passe à mettre à la disposition de l‟utilisateur, ce qui lui permettra d‟accéder au 

domaine CEA/IEA-MSASSA qui est le cadre de travail pour tous les employés du Projet. 

Le mot de passe de chaque utilisateur doit être changé selon une périodicité. 

 

2.40. Procédure de sauvegarde et Restauration de données 

Un système de sauvegarde est un dispositif permettant de recopier le contenu des disques durs du 

poste ou du serveur sur un support externe : disquettes, cartouches numériques, CD RW, DVD-RW, 

clé USB, disque amovible, disque réseau, etc. Quel que soit le type d'incident, la sauvegarde 

représente souvent le seul moyen de récupérer les données du Projet, à un instant précédent l'incident. 

La sauvegarde ne doit pas être conservée sans protection dans le même local que l'original : en cas 

d'incendie ou de vol, elle pourrait être perdue. Une étude doit être réalisée pour évaluer les risques et 

les moyens à mettre en œuvre. 

 

2.41. Procédure de gestion d’incident de sécurité et système de documentation 

La préparation d‟un processus de gestion des incidents doit suivre le cheminement illustré ci-dessous : 

Identification et classification des incidents : l‟informaticien en rapport avec les utilisateurs doivent 

établir une grille de classification des incidents. 

Identification des procédures d‟escalade à documenter : Identification des niveaux de priorité 

d‟élaboration, correspondant étroitement au niveau de sévérité ou à la criticité des délais, de même 

qu‟à la probabilité de matérialisation des incidents. 

Rédaction des procédures d‟escalade : Consulter les membres appropriés du Service informatique afin 

d‟obtenir les détails techniques nécessaires. 

Compilation des informations connexes : Listes téléphoniques des personnes ressources et des 

fournisseurs, consolidation des numéros de contrat de service, numéros de série d‟équipement etc. 
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Rédaction des procédures d‟éradication et de retour à la normale : 

Certaines de ces procédures, déjà existantes, devront être validées. 

Création du formulaire de rapport d‟incident : Consultation avec le 

Personnel qui sera appelé à utiliser ce formulaire. 

Validation et approbation des procédures et documents connexes : L‟informaticien doit validation tout 

document de gestion des incidents crées.  

Diffusion des procédures et documents connexes auprès des utilisateurs concernés. 

Entreposage d‟une copie des procédures et documents connexes hors site : Une copie à jour des ces 

documents devra être entreposée dans un site sécuritaire, externe au Projet. 

Formation des utilisateurs concernés : Les participants potentiels à un effort de gestion des incidents 

devront recevoir une formation rigoureuse sur le contenu des procédures et documents, et le processus 

en général. 

 

2.42. Procédure de plan de maintenance 

La Gestion de la Maintenance Assistée par Ordinateur est constituée d‟une base de données 

(historique) qui est alimentée par les utilisateurs et l‟informaticien. La périodicité des interventions 

préventives doit être connue par les utilisateurs. Ces interventions et les pannes réparées doivent être 

mentionnées sur des fiches tenues par l‟informaticien, avec les informations sur : date, temps passé, 

intervenant, matériel remplacé, etc.
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VII. GESTION DU PERSONNEL ET DE LA PAIE 

8.1.  GESTION DU PERSONNEL 

2.43. Généralités 

Cette procédure a pour objectif de formaliser et d'uniformiser la gestion des ressources humaines du 

Projet CEA-Impact/IEA-MSASSA. 

Elle s‟applique à tout le personnel en service au Projet CEA-Impact/IEA-MSASSA 

 Les Personnels d‟appuis sont régis par la  Convention Collective Interprofessionnel(CCI). 

.Ces conventions ne donnent pas droit aux prestations sociales (prestation familiale, Assurance 

Maladie…). 

Les stagiaires (stages académiques) peuvent percevoir à titre exceptionnel des primes de stage sur note 

de service du Directeur National sur une période ne dépassant pas six (6) mois. 

 

2.44. Recrutement 

Pour tout recrutement et notamment celui des cadres du Projet CEA-Impact/IEA-MSASSA, les 

dispositions de l‟Accord de Don signé entre la République du Niger, la Banque Mondiale prévalent sur 

les dispositions nationales. Aussi, le Directeur National du Projet CEA-Impact/IEA-MSASSA soumet 

au préalable une DNO à la Banque Mondiale avant tout recrutement. 

Les consultants sont régis par les Directives de la BM et le personnel d‟appui par la Convention 

Collective Interprofessionnel(CCI). 

Le dossier de recrutement comprend les pièces suivantes : 

 le CV ; 

 un extrait du casier judiciaire datant de moins de trois mois ; 

 un extrait d‟acte de naissance ou toute autre pièce d'état civil en tenant lieu ;    

 un certificat de nationalité ; 

 les certificats et attestations de travail délivrés par les anciens employeurs ;  

 la photocopie légalisée des diplômes ou attestations ; 

Chaque nouvel agent doit, avant sa prise de service, signer un contrat de consultant pour les cadres et 

un contrat de travail à durée déterminée sur la durée du projet.  

Pour les agents de soutien portant les mentions et les obligations suivantes : 

 la désignation du poste de travail ; 

 la durée des engagements contractuels ; 

 la durée de la période d‟essai ; 

 la description des tâches ou la définition des fonctions ; 

 les modalités de paiement et les éléments de rémunération ; 

 les dispositions relatives aux congés annuels, la sécurité sociale ; 

 CV ; 

 les obligations du travailleur ; 

 les modalités de règlement des conflits. 

Chaque dossier individuel de l'employé est classé dans une chemise qui indique le nom et le numéro 

de matricule de l'employé. 

Le contrat est signé par chacune des parties. Une copie du contrat original revêtu de la mention "lu et 

approuvé" est remise à l‟agent et une classée à la DIRECTION DU CENTRE au niveau de l‟Assistant 

Administratif. 

L‟agent affecté hors de son lieu de résidence bénéficiera des frais forfaitaires remboursables 

d‟installation correspondants à l‟évaluation de 10 jours de frais de missions (taux de perdiem avec 

nuitée) et des frais forfaitaires de transport sur la base de la grille en vigueur (annexe).  
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2.45. Composition du dossier du personnel 

Le dossier individuel de l‟employé comprend en plus du dossier constitutif au moment du recrutement 

(voir dossier constitutif de l'agent recruté) : 

 le numéro matricule CNSS ; 

 les notes disciplinaires et autres notes de service concernant l‟employé (décisions de congés, certificats 

de reprise de service, permissions d'absence). 

Le dossier du personnel est régulièrement mis à jour en y incorporant tous les éléments nouveaux 

concernant l'employé. 

 

2.46. Tenue des dossiers du personnel 

Le traitement et la tenue des dossiers du personnel sont assurés par l‟Assistant Administratif(AA) sous 

la responsabilité du RAF. L‟AA effectue l‟ouverture des dossiers individuels, leur mise à jour et leur 

classement. 

Les dossiers sont conservés dans un mobilier de rangement installé au bureau de l‟AA qui assure la 

conservation des informations relatives au personnel. 

 

2.47. Congés, absences, maladies 

7.1.1.1. Congés 
Après une durée effective de travail de onze mois, un droit aux congés est acquis selon la 

réglementation du droit de travail en vigueur au Niger et les directives de la BM. 

Le Consultant ou l‟employé formule une demande écrite qu'il soumet à son supérieur hiérarchique. La 

demande est ensuite transmise au Directeur National. 

Il est établi par le RAF chaque année un planning de congé afin que le bon fonctionnement du service 

ne soit pas perturbé. 

Une décision de congé est signée par le Directeur National. Le RAF est chargés de l‟application et du 

suivi de l‟utilisation des droits acquis de congés. 

- Notification 

Le Consultant ou l‟employé est mis effectivement en congés qu‟après une notification de congés 

signée par le Directeur national. 

Un certificat de cessation est établi à cet effet. 

- Reprise de service 

A la fin des congés, l‟employé doit reprendre impérativement le service à la date indiquée. 

Un certificat de reprise de service est établi à cet effet. L‟original est remis à l‟agent et la copie est 

classée dans son dossier. 

 

7.1.1.2. Absences 
Aucune absence de plus de huit heures non justifiée n‟est admise et doit être sanctionnée. Toute 

absence doit être justifiée et autorisée d‟avance par le supérieur hiérarchique. Pour cela, une 

autorisation d‟absence doit être remplie à cet effet et signée par le Directeur national ou le Directeur 

régional selon le cas. 

Permissions réglementaires 

L‟employé(e) comptant au moins six (6) mois de présence effective dans le projet et touché par les 

évènements familiaux dûment justifiés, énumérés ci-après, bénéficie dans la limite de 10 jours 

ouvrables par an, non déductibles du congé réglementaire et n‟entraînant aucune retenue de salaire, 

d‟une permission exceptionnelle pour les cas suivants, se rapportant à la famille légale : 

 Premier mariage de l‟employé               8 jours 

 Autres mariages de l‟employé           3 jours 

 Mariage d‟un enfant, d‟un frère ou d‟une sœur         1 jour 

 Décès du conjoint            5 jours 

 Décès d‟un enfant, du père ou de la mère du travailleur        2 jours 
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 Décès d‟un ascendant en ligne directe, d‟un frère ou d‟une sœur   1 jour 

 Baptême d‟un enfant        1 jour 

 Accouchement de la femme de l‟employé     1 jour 

 Déménagement         1 jour. 

Toute permission de cette nature doit faire l‟objet d‟une autorisation préalable par écrit  

 

7.1.1.3. Maladies 
En cas de maladie de l‟agent, un bulletin de consultation ou un certificat médical établi par le médecin 

reconnu doit être déposé à la DIRECTION DU CENTRE au plus tard dans les 48 heures suivant la 

déclaration de la maladie. 

 

2.48.  Rupture du contrat de travail 

7.1.1.4. Expiration du contrat 
Les contrats à durée déterminée prennent fin à l‟arrivée du terme convenu au moment de la 

conclusion. 

Le recrutement et la gestion des contrats de travail du personnel doivent respecter les dispositions 

prévues dans l‟Accord de financement et manuel de procédures administratives, financières et 

comptables. 

 

7.1.1.5. La résiliation 
La résiliation d‟un contrat peut intervenir pour des raisons diverses au cours de la période d'essai, 

parmi lesquelles la faute lourde, l‟incompétence avérée, et le décès de l‟agent. 

Sauf en cas de décès de l‟agent, la partie qui prend l'initiative de la rupture, doit aviser le cocontractant 

par une lettre précisant les motifs de la rupture, conformément aux clauses de résiliation du contrat. 

Au moment de son départ du CEA/IEA-MSASSA, l‟agent doit remettre à la DIRECTION DU 

CENTRE tous les biens et matériels mis à sa disposition. 

En tout état de cause, l‟agent ne sera libre de tout engagement vis-à-vis du CEA/IEA-MSASSA qu‟au 

moment où il lui sera remis son certificat de travail et aura reçu son solde de tout compte. 

 

7.1.1.6. La démission  
L‟agent a la possibilité de donner sa démission sous réserve du respect de l‟obligation du préavis en 

conformité avec les clauses du contrat. 

Lorsqu'un agent démissionne de son emploi sans respect du préavis ou abandonne son poste de travail, 

le CEA/IEA-MSASSA se réserve le droit de réclamer à l‟intéressé l'indemnité compensatrice de 

préavis ou de l‟assigner en justice pour réparation du préjudice qui résulterait de cette démission ou de 

cet abandon de poste. 

 

7.1.1.7.  Abandon de poste 
Toute absence non justifiée d'une durée de plus de 10 jours est considéré comme un abandon de poste 

et expose par conséquent l‟intéressé à des sanctions prévues par la réglementation en vigueur. 

 

7.1.1.8.  Le licenciement 
Les droits de licenciement pour les contractuels sont calculés conformément aux dispositions 

contractuelles en conformité avec les directives d‟emploi de consultants de l‟IDA ou selon le cas de la 

Convention Collective interprofessionnelle du Travail au Niger.  
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7.1.1.9.   Le décès de l'employé 
En cas de décès d'un agent, le salaire de présence, et les indemnités de toutes natures acquises à la date 

du décès reviennent de plein droit à ses ayants droits. 

 

2.49.  Discipline 

7.1.1.10.  Actes d’indiscipline 
Le personnel du IEA-MSASSA se soumet aux règles de bonnes conduites généralement admises. 

 

7.1.1.11. Sanctions possibles  
En cas de manquement à ces règles de discipline, le supérieur hiérarchique est habilité à prendre les 

sanctions suivantes à l‟encontre des fautifs :  

- avertissement,  

- blâme,  

- mise à pied, 

- licenciement.  

Les sanctions sont notifiées par écrit à l‟agent fautif. Les agents récidivistes sont sanctionnés à la 

hauteur de la gravité des actes et faits commis. Les sanctions sont prononcées à la demande du 

supérieur hiérarchique par le RAF et approuvées par le Directeur National.  

 

Tableau de correspondance entre fautes et sanctions applicables 

Désignation de la faute Sanction applicable 

3 retards à l‟arrivée dans la même quinzaine  Avertissement  

Malfaçon ou négligence du matériel sans graves dommages  Avertissement  

Absence du poste de travail sans autorisation  Avertissement  

mauvaise collaboration avec les collègues  Avertissement  

Infraction aux règles d‟hygiène et de sécurité  Blâme  

Négligence grave du matériel  Mise à pied de 1 à 8 jours  

Utilisation des biens du service à des fins personnelles  Mise à pied de 1 à 8 jours  

Absence non justifiée supérieure à ½ journée  Mise à pied de 1 à 8 jours  

Fraude dans les services  Mise à pied de 1 à 8 jours  

Etat d‟ivresse manifeste au sein du service  licenciement avec préavis  

Abandon de poste supérieur à 3 jours  licenciement sans préavis  

Refus d‟obéissance professionnelle  licenciement sans préavis  

Rixe à l‟intérieur du service  licenciement sans préavis  

Insulte caractérisée à l‟égard d‟un supérieur hiérarchique  licenciement sans préavis  

Conflit d‟intérêts  licenciement sans préavis  

Fausse déclaration ou mensonge caractérisé  licenciement sans préavis  

Incitation à la désobéissance licenciement sans préavis  

Vol, faux, usage de faux ou abus de confiance  licenciement sans préavis  

 

7.1.1.12.  Délais de récidive en matière de discipline et sanctions  
Sanctions normalement 

applicables 

Sanctions appliquée Délai de récidive Sanctions applicables en 

considération de la récidive 

Avertissement Avertissement Inférieur à 1 mois Mise à pied 

Avertissement  Mise à pied Inférieur à 3 mois Licenciement avec préavis 

Mise à pied Avertissement Inférieur à 1 mois Licenciement avec préavis  

Mise à pied Mise à pied Inférieur à 6 mois Licenciement sans préavis 

 

7.1.1.13. Evaluation du personnel 
A la fin de chaque année, il est procédé à une évaluation de performance de l‟ensemble du personnel 

selon la fiche en vigueur. 
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Les résultats issus de cette évaluation détermineront la décision de renouveler le contrat d‟un agent et 

augmenter éventuellement sa rémunération après ANO du Bailleur. 

7.2. GESTION DES MISSIONS 

2.50. Généralités 

La procédure s'applique pour les missions à effectuer dans le cadre des activités du CEA/IEA-

MSASSA, et concerne le paiement des frais de mission. 

Les ordres de mission du personnel de la DIRECTION DU CENTRE sont signés par le Directeur 

National à l'exception de son propre ordre de mission qui est signé par le Président du Comité de 

Pilotage. 

  

La feuille de déplacement de l'ordre de mission est visée au départ et à l'arrivée avec indication des 

dates.  

Au plus tard 7 jours calendaires après le retour de la mission, le chef de mission rédige un rapport de 

mission qu'il signe et dépose avec l'ordre de mission visé au secrétariat de la  Direct ::ion nationale. 

 

2.51. Missions à l’intérieur du Niger 

Les principales étapes de la procédure sont les suivantes : 

 élaboration de la note de présentation de la mission ; 

 établissement de l'ordre de mission ; 

 signature de l'ordre de mission; 

 établissement de la fiche perdiems (état des frais) ; 

 copie du chèque ; 

 copie des TDR ; 

 fourniture du carburant ; 

 rédaction et remise du rapport de mission.  

Les frais de mission sont calculés et payés conformément aux tableaux ci-dessous pour les : 

 

Tableau 1 : Mission à l’intérieur du pays 

Personnel Taux forfaitaire 

Avec nuitée Sans nuitée 

GOUV/PCR/SG/SGA 50.000 FCFA 10.000 FCFA 

Directeur National 60.000 FCFA 10.000 FCFA 

Cadres (Consultants/Préfet/STD) 55.000 FCFA 7.000 FCFA 

Personnel d‟appui 30.000 FCFA 5.000 FCFA 

Personnel de service (chauffeurs et manœuvres) 25.000 FCFA 3.000 FCFA 

 

7.2.1.1.  Elaboration de la note de présentation de la mission 
Une note de présentation ou des termes de référence de la mission est élaborée par le chef de la 

mission. Elle précise : 

 L‟objet de la mission ; 

 La durée ; 

 Le budget. 

La note est ensuite transmise au Directeur National qui juge de l‟opportunité de la mission.  

L‟Auditeur Interne le budget des TDR sur la base d‟un mémo qu‟il transmet au Directeur National. 

Le Directeur National s‟assure de la matérialisation du contrôle effectué par l‟AI; 

En cas d‟accord, retourne les TDR au RAF ou au comptable pour signature. 

L‟assistant administratif établit l‟ordre de mission comportant : 

 N° de l'ordre de mission ; 
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 Nom, prénom et fonction de l‟intéressé/chef de mission ; 

 Nom, prénom du chauffeur ; 

 Noms, prénoms des autres membres de la mission  

 Destination ; 

 Dates de départ et de retour ; 

 Motif ; 

 N° du véhicule ; 

Les TDR et l‟ordre de mission sont ensuite transmis au Directeur National pour signature. 

Enfin l‟ordre est donné au RAF ou au comptable pour l‟établissement de la prise en charge de la 

mission (carburant, perdiem...). 

En cas de non approbation par le Directeur National, l‟intéressé est informé. 

 

2.52.  Missions à l’étranger 

Les frais de mission sont calculés et payés conformément au taux de frais de mission en vigueur au 

Niger. 

Les missions à l‟extérieur du Niger sont essentiellement financées par les ressources IDA.  

Le Directeur National s'assure de la matérialisation du contrôle effectué par l‟AI; 

Les TDRs et la fiche technique de la mission sont transmis à la Banque Mondiale pour l‟obtention de 

l‟avis de non objection.  

 En cas de non approbation par l‟IDA:  

- L‟intéressé est informé  

- Le dossier est classé 

 En cas d‟approbation par l‟IDA, l‟avis de non objection est transmis par le Directeur national, au RAF 

qui est chargé de : 

- Etablir l‟Ordre de Paiement ;  

- Transmettre l‟Ordre de Paiement et les pièces justificatives (Avis de non objection, ordre de mission, 

…) pour signature au Directeur National. 

Le dossier complet est ensuite transmis au comptable pour paiement. 

Les frais de mission sont payés avant le départ en mission. Le comptable établit un chèque au nom de 

l‟intéressé, au vu de l‟Ordre de Paiement signé par le Directeur national.  

 

8.2.2.1.  Elaboration de la note de présentation de la mission 
Une note de présentation ou des termes de référence de la mission est élaborée par le chef de la 

mission. Elle précise : 

 L‟objet de la mission ; 

 La durée ; 

 Le budget. 

 

8.2.2.2 Etablissement de l'ordre de mission 

 N° de l'ordre de mission ; 

 Nom, prénom et fonction de l‟intéressé ; 

 Destination ; 

 Dates de départ et de retour ; 

 Motif ; 

 N° du véhicule ; 

 Nom du chauffeur ; 

 Quantité de carburant prévu. 

L'ordre de mission est transmis au Directeur National pour signature.  

 

8.2.2.3 Rédaction du rapport de mission et justification des missions à l’interieur 

De retour de mission et dans les 7 jours calendaires qui suivent, le chef de mission : 
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 rédige son rapport de mission ; 

 signe le rapport ;  

 rédige son rapport financier accompagné des pièces justificatives de dépenses (facture ou reçu, copie 

du chèque, copie TDR, état de perdiem…) ; 

 remplit la partie « retour >> de la fiche de mission ; 

 dépose le rapport et l‟ordre de mission visé accompagné d‟un état de déplacement. 

 

8.2.2.4 Rédaction du rapport de mission et justification des Missions à l’étranger 

De retour de mission et dans les 7 jours calendaires qui suivent, le chef de mission : 

 rédige son rapport de mission ; 

 signe le rapport ;  

 rédige son rapport financier accompagné des pièces justificatives de dépenses (billet d‟avion, coupon 

d‟embarquement, ordre de mission…), 

 remplit la partie « retour >> de la fiche de mission ; 

 dépose le rapport et l‟ordre de mission visé accompagné de l‟état des frais de substance. 

 

7.3. GESTION DE LA PAIE 

2.53. Généralités 

La procédure s‟applique mensuellement pour le paiement des honoraires des consultants et des salaires 

du personnel du CEA/IEA-MSASSA.  

Les salaires et honoraires sont payés à la fin du mois. Le paiement est constaté par un bulletin 

individuel de paye et de notes d‟honoraire, qui est rédigé de manière à faire apparaître clairement les 

différents éléments de la rémunération, la catégorie professionnelle, la nature exacte de l‟emploi 

occupé.  

Le paiement est effectué par virement ou par chèque bancaire, et exceptionnellement par espèces pour 

les salaires du personnel d‟appui.  

La procédure comprend les opérations suivantes :  

 Préparation de la paie ;  

 Calcul et édition des bulletins et note d‟honoraire pour les consultants ;  

 Préparation des chèques, ordres de virement et de paiement ;  

 Signature des états, des chèques, des ordres de paiement et de virement ;  

 Remise des chèques aux bénéficiaires. 

 

2.54. Préparation de la paie  

Le comptable rassemble les éléments fixes et variables du salaire et honoraires du mois, notamment le 

nombre de jours travaillés, et les sommes à prélever s‟il y a lieu. Il prépare ensuite les états de salaire 

et honoraires du mois.  

 

2.55. Calcul et édition des bulletins de paie  

Le Comptable : 

 saisit les éléments de paie ;  

 édite le livre de paie du mois ;  

 prépare les états d‟émargement pour les agents payés en espèces ; 

 transmet les bulletins, livre de paie et les états au RAF . 

 

2.56. Contrôle des états de salaires et factures d’honoraires 

Le RAF :  

 vérifie les états de salaires et honoraires ;  

 vise les états et appose la première signature sur les ordres de paiement. 
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 transmet les états au Directeur National pour signature. 

 

2.57. Signature des états de salaires et des ordres de paiement  

Le Directeur National et le RAF : 

 vérifie la cohérence des états de salaires et signe ; 

 appose la deuxième signature sur les ordres de paiement.  

Les états de salaires et les ordres de paiement sont ensuite transmis au comptable pour exécution du 

paiement. 

 

2.58. Evaluation des performances du personnel 

Cette procédure s'applique aux agents et consultants permanents du projet. Elle est initiée par le 

Directeur National. 

Chaque agent est évalué de façon formelle au moins une fois par an et sur la base des indicateurs de 

performances préalablement définis par le projet. 

Un agent est performant lorsqu‟il remplit les critères de performance exigés.  

Les enjeux de l‟appréciation sont doubles : un outil de gestion des ressources humaines et un guide de 

conduite pour le personnel. 

Un outil de gestion des ressources humaines pour les Projets : l‟appréciation est l‟occasion de faire 

l‟inventaire des compétences dont on dispose ; elle permet de déterminer les besoins en formation 

pour le personnel ; c‟est aussi l‟occasion de motiver le personnel méritant en lui accordant 

l‟augmentation. 

Un guide de conduite pour le personnel : l‟appréciation est l‟occasion du bilan de ce qu‟on a produit 

tout au long de l‟année écoulée ; elle donne l‟occasion de connaître ses limites ou ses performances ; 

elle permet de prendre conscience des besoins en formation. 

 

Les indicateurs de performances 

- Pour le personnel d’appui 

 productivité, 

 conscience professionnelle, 

 respect des règles et procédures, 

 volonté de développement personnel, 

 esprit d‟équipe et sens de relations humaines. 

 

- Pour les consultants permanents 

 conscience professionnelle, 

 sens des responsabilités et initiative, 

 organisation et commandement, 

 esprit d‟équipe et sens des relations humaines. 

Les appréciations sont transparentes et discutées avec les concernés qui visent les fiches d'évaluation 

et reçoivent une copie. 

 

Chaque année : 

Le Directeur  

- passe en revue toutes les fiches de poste et les dossiers de discipline, 

- élabore le Centre d'évaluation du personnel, 

- fixe les objectifs spécifiques pour chaque collaborateur pour l'année à venir, ceux-ci devant être 

discutés avec les intéressés pendant l‟évaluation. 

Les évaluateurs : 

- le Directeur pour les consultants permanents  

- et le RAF pour le personnel d‟appui 

Appliquent le système d'évaluation en remplissant les fiches. 

Chaque critère est accompagné de commentaires pour justifier l'opinion donnée. 
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L'évaluation est discutée avec l'agent au cours d'une séance de travail interactive à l'issue de laquelle le 

commentaire de l‟agent est recueilli. En outre, cette occasion permet de discuter les objectifs 

individuels. 

 

2.59.  Formation du personnel 

Dans le cadre du renforcement des capacités du personnel en vue de l‟amélioration des performances, 

sur la base des besoins identifiés, il sera élaboré un plan annuel de formation du personnel dans le 

Centre de travail et budget annuel. 

Les principes ci-après doivent guider l‟élaboration des plans de formation : 

 la nécessité d‟une amélioration des performances de l‟Agent du projet dans le cadre de la mise 

en œuvre de ses activités ; 

 la nécessité de corriger les insuffisances relevées ; 

 les formations doivent être de courte durée ; 

 les formations doivent être en adéquation avec le cahier de charges de l‟Agent du projet. 

Le plan de formation sera élaboré dans un processus participatif. Il se fondera principalement sur les 

résultats de l‟évaluation annuelle du personnel ou des besoins identifiés pour le renforcement des 

capacités. 

Le RAF est chargé de la préparation du Plan consolidé de formation sur la base des activités de 

formations identifiées au sein de la DIRECTION DU CENTRE.
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VIII. Gestion financière  

8.1. GENERALITES GESTION FINANCIERE  
Le IEA-MSASSA est financé à travers deux sources de financement:  

- l‟ETAT du NIGER 

- Un Don IDA  

 

Compte Désigné IDA : 

Le Gouvernement Nigérien ouvrira un compte désigné libellé en FCFA au nom du IEA-MSASSA. 

Ledit compte est ouvert dans une banque commerciale agrée par l‟IDA et garantissant les clauses de 

gestion du compte convenu avec le IEA-MSASSA, y compris des protections appropriées contre toute 

compensation ou saisie, ou tout blocage. Les dépôts dans le Compte Désigné et les paiements 

effectués au moyen dudit Compte désigné sont régis par les dispositions de l‟accord de financement. 

Le financement de l‟IDA financera les dépenses effectuées (ou, si l‟Association y consent, des 

dépenses à effectuer) pour régler le coût raisonnable des fournitures et services nécessaires au 

déroulement du Projet et devant être financés au moyen du Don de Développement et les montants 

versés (ou, si l‟Association y consent, des montants à verser) par le Bénéficiaire dans le cadre des 

Subventions de Contrepartie au titre des retraits effectués pour régler le coût raisonnable des 

fournitures, travaux et services pour lesquels le retrait du Compte désigné est demandé. 

 

 MOBILISATION DES RESSOURCES  
Les fonds du projet sont mobilisés pour financer les dépenses éligibles conformément aux dispositions 

des accords de financement ainsi qu‟aux dispositions des lettres de décaissements. 

Il existe trois procédures types de mobilisation des fonds : 

 Demande de Remboursement de Fonds  

 Demande de Paiement Direct(DPD) 

 Engagement spécial. 

 

2.60. Mobilisation du financement IDA  

L‟approvisionnement des comptes désignés se fera sur la base SOE. 

Approvisionnement initial des comptes désignés IDA 

L‟approvisionnement initial de comptes désignés IDA se fera à l‟aide d‟une demande de retrait de 

fonds conformément aux dispositions de la lettre de décaissement.  

 
Compte désigné IDA 

Pour la reconstitution du Compte désigné, l‟IEA-MSASSA fournit à l‟IDA au moins une fois par mois une 

demande de dépôt au Compte désigné. Cette demande sera accompagné par : 

 

- L‟état récapitulatif des dépenses (formulaire 19033F) ; 

- La lettre soumise à la signature du DFI (Ministère du plan) ; 

- Le relevé bancaire ; 

- Les contrats soumis à la revue à priori de passation de marché. 

 

Demande de Paiement Direct (DPD) IDA 

Cette procédure consiste à faire payer les factures des fournisseurs entrepreneurs et consultants 

directement par l‟IDA, en contrepartie des fournitures livrées, travaux et prestations effectués. 

La procédure ne peut être appliquée que pour les dépenses supérieures à 20 % du dépôt initial sur ledit 

compte. 

La procédure comprend les étapes suivantes :  

 Préparation de la DPD ; 

 Contrôle et certification de la DPD ; 

 Transmission de la DPD à la Banque. 
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a) Préparation de la DPD 

A la réception de la facture, le comptable du IEA-MSASSA vérifie la conformité de la dépense avec 

les accords de dons et de prêt son éligibilité au paiement direct. 

L‟état 1903 F est utilisé pour faire procéder au paiement du fournisseur pour les financements de 

l‟IDALes pièces justificatives de la dépense (facture, bon de commande, bon de livraison, contrat, avis 

de non objection etc.) sont transmises au RAF pour contrôle et visa et au Directeur National pour 

certification et signature. 

 

b) Contrôle et certification de la DPD 

Le RAF: 

 Contrôle le formulaire et les pièces jointes ; 

 S‟assure que les dépenses à régler sont éligibles à la procédure et ont été visées par le comptable ; 

 Vise la DPD et la transmet au Directeur pour certification. 

Le Directeur du IEA-MSASSA : 

 Vérifie la conformité du formulaire et des pièces jointes ; 

 S‟assure que les documents ont été visés par le comptable et le RAF ; 

 Signe la DPD et la transmet au RAF pour transmission à la Banque. 

 

c) Transmission de la DPD À La Banque  

Après signature, la DPD et les documents supports sont retournés au RAF pour enregistrement et 

transmission à la Banque. 

Le comptable effectue le classement des dossiers de DPD suivant un ordre chronologique. 

La comptabilisation du paiement est effectuée lors de la réception de l‟avis de débit de la Banque. 

 

1. Remboursement direct 

Cette méthode de paiement est fondée sur le principe du paiement direct, mais s‟applique notamment 

dans le cas où l‟emprunteur a effectué des décaissements éligibles au profit du projet et devant être 

pris en charge par les fonds des Bailleurs. 

Dans ce cas, le compte du Don auprès des Bailleurs effectue un remboursement direct à l‟emprunteur.  

 

2. Engagement Spécial 

a) Description de la procédure 

Ce procédé permet de faire payer les fournisseurs pour les biens et services importés au moyen d‟une 

« lettre de crédit » exigeant des garanties de retrait. 

La procédure s‟applique pour demander un engagement spécial de l‟IDA auprès de la banque située 

dans le pays du fournisseur (banque négociatrice). 

b) Déroulement de la procédure 

La Coordination introduit une demande pour l‟ouverture à la banque de domiciliation du Compte 

désigné, d‟une lettre de crédit auprès de la banque négociatrice dans le pays du fournisseur. La 

Coordination transmet ensuite à l‟IDA selon le cas : 

 une demande d‟engagement spécial ; 

 deux copies de la lettre de crédit fournie par la banque commerciale ; 

 une copie du contrat ou du bordereau d‟achat relatif au paiement devant être effectué. 

8.2. DECAISSEMENTS 
DECAISSEMENTS DES FONDS 

Les décaissements pour toutes les dépenses devraient se faire au vu des tous les documents justificatifs 

sauf pour les postes de dépenses dont les contrats sont inférieurs à : 

- 800 000 USD pour les travaux de génie civil ; 

- 300 000 USD pour les biens 

- 200 000 USD pour les contrats de prestation de services pour les cabinets ; 

- 100 000 USD pour les services de contrats pour les individus ; 

Tous les documents justificatifs des DRF seront conservés par la direction du projet et pourront être 

examinés par les missions de supervision périodiques de la Banque et par les auditeurs externes ; 
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9.2.1.  Paiement des factures des fournisseurs de biens et services  

9.2.1 1 Réception des factures 

La facture et autres documents justificatifs du fournisseur sont enregistrés au secrétariat dans un 

registre du courrier avec attribution d‟un numéro d‟ordre. 

L‟ensemble des documents est transmis au Directeur. 

Le Directeur transmet la facture au RAF et au comptable pour vérification, comptabilisation et 

règlement. 

9.2.1.2 Contrôle et vérification par le RAF 

Le RAF vérifie l‟authenticité et la conformité de la facture avec les autres documents justificatifs 

avant de l‟enregistrer. 

9.2.1.3 Etablissement de l’ordre de paiement 

Sur la base de la facture et des autres documents justificatifs, le comptable sous la supervision du 

RAF, établit un ordre de paiement en 2 exemplaires en mentionnant : 

 

 le numéro et l‟ordre de paiement (numéro chronologique obtenu à partir d‟un registre ouvert à cet 

effet) ; 

 l‟intitulé et le numéro du prêt ; 

 le montant de la facture ; 

 la catégorie de dépense ; 

 l‟imputation comptable ; 

 le pourcentage de financement ; 

 le montant à régler ; 

 le montant des taxes ; 

 le bénéficiaire ; 

 le mode du règlement ; 

 les pièces jointes. 

Il transmet l‟ordre de paiement au Directeur pour autorisation. 

 

 9.2.1.4 Etablissement du chèque ou de l’ordre de virement 

Après signature de l‟ordre de paiement, le comptable sous la supervision du RAF , établit le chèque ou 

l‟ordre de virement, et le soumet à la signature du Directeur et du RAF. 

 

9.2.2. Paiement par caisse des fournisseurs de biens et services  

La caisse de la Direction est gérée par le comptable. 

 

9.2.2.1 Approvisionnement et réapprovisionnement de la caisse 

La caisse est approvisionnée pour un montant initial de 250 000 FCFA. Ces fonds sont pour le 

paiement des dépenses inférieures à 50 000 FCFA. 

Le plafond de caisse est fixé à 250 000 FCFA. 

La caisse est réapprovisionnée sur une base mensuelle en fonction des besoins prévisionnels exprimés 

et du solde disponible au moment du réapprovisionnement. 

 

9.2.2.2. Paiement des dépenses par caisse 

Les responsables des différents services expriment leurs besoins sur les demandes d‟achat qu‟ils 

transmettent au RAF et au Directeur National pour approbation. Les demandes d‟achat sont établies en 

trois exemplaires dont l‟original et le deuxième exemplaire sont transmis au Directeur. Le troisième 

exemplaire est conservé dans le carnet comme souche par l‟émetteur. 

Le RAF et le Directeur examinent la demande d‟achat et en cas d‟accord, la transmet à la secrétaire ou 

le comptable pour exécution.  

Le comptable établit une pièce de caisse dépense qu‟il fait signer par le bénéficiaire et décaisse les 

fonds. La copie de la demande d‟achat ainsi que la pièce justificative de la dépense sont annexées à la 

pièce de caisse dépense. 
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NB : le fournisseur ou prestataire n‟ayant pas de facture fournit une copie de sa pièce d‟identité et son 

numéro de téléphone, il signe sur la pièce de caisse. 

Le comptable effectue un inventaire et un contrôle de caisse à la fin de chaque mois.  

Des contrôles inopinés peuvent être effectués au cours du mois.  

 

9.2.3 Paiement des Entrepreneurs  

9.2.3.1 Engagements 

Le marché constitue la référence élémentaire de comptabilisation des engagements et des 

décaissements. Dès la signature d'un marché, la Direction ouvre une fiche-marché et enregistre un 

engagement égal au montant de ce marché. La date et le montant de chaque règlement sont enregistrés 

au fur et à mesure dans la fiche-marché ; à tout moment la part engagée non décaissée est la différence 

entre l'engagement initial et la somme des règlements déjà effectués. 

9.2.3.2. Présentation des décomptes 

Sauf stipulation contraire figurant dans le marché, les décomptes sont présentés, par l'entreprise 

mensuellement. Tout décompte est obligatoirement justifié par une situation de travaux certifiée par le 

Maître d'Oeuvre s'il existe. Le décompte précise le montant hors taxe des travaux effectués, le montant 

de la déduction éventuelle au titre de l'avance de démarrage, et le total à payer ainsi que la référence de 

la (ou des) situations(s) de travaux justificatives. Il est daté et signé par la personne habilitée à 

représenter l'entreprise. 

 

9.2.3.4. Contrôle de décomptes 

Les services de suivi technique du maître d'ouvrage vérifient le décompte et les situations de travaux 

annexées. Ils certifient le service fait, puis transmet le dossier pour paiement. Le contrôle de la 

compatibilité du décompte avec le reliquat engagé et non décaissé qui figure sur la fiche marché est de 

la responsabilité du service technique du maître d'ouvrage. Il appose le bon à payer avant transmission 

aux services administratifs accompagnée de la fiche de saisie pour règlement. Sauf cas de force 

majeure dûment justifié, le délai total entre la réception du décompte et le paiement à l'entreprise (ou 

l'envoi de l'ordre de virement à la banque) ne doit pas excéder quinze jours ouvrables. 
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9.2.3.5. Ordonnancement des paiements 

L'ordonnancement du paiement comprend la préparation des chèques ou ordres de virement pour la 

partie toutes taxes à payer à l'entreprise, et l‟inscription du règlement dans la fiche marché. 

9.2.3.6. Paiements 

Les chèques et ordres de virement sont signés conjointement par le Directeur et le chargé du 

Responsable Administratif et Financier. Une photocopie du chèque ou de l'ordre de virement signé est 

annexée au décompte avant classement de celui-ci parmi les pièces comptables justificatives 

conservées par le service comptable à la disposition d‟un audit éventuel. 

9.2.3.7. Réception provisoire 

Après l'achèvement des prestations définies dans le marché par l'Entrepreneur, le Maître d'Ouvrage, le 

Maître d'Ouvrage délégué et le Maître d'œuvre procéderont à la réception provisoire des travaux. La 

visite de réception donne lieu à un procès verbal sur lequel seront enregistrées les réserves mineures et 

majeures éventuellement exprimées par les différentes parties en présence. 

Dans le cas de réserves constatées, les travaux ne pouvant pas être réceptionnés, notification est faite à 

l'Entrepreneur par voie d'ordre de service, des omissions, imperfections ou malfaçons constatées. Cet 

ordre de service invite également l'Entrepreneur à terminer les ouvrages incomplets ou à remédier aux 

imperfections et malfaçons dans un délai déterminé. Passé ce délai, le Maître d'Ouvrage délégué peut 

faire procéder à l'exécution de ces travaux aux torts, frais et risques de l'Entrepreneur 

 

9.2.3.8. Réception définitive. 

A la réception définitive des ouvrages, il est procédé à la libération de la retenue de garantie ou du 

solde de cette retenue après exécution des travaux nécessaires à la levée des réserves éventuelles 

prononcées lors de la réception provisoire. Le marché est donc clôturé, et le reliquat éventuel engagé 

non décaissé est désengagé. 

 

IX. CONTROLE FINANCIER INTERNE 
 

9.1. DEFINITION DE L’AUDIT INTERNE ET DU CONTROLE 

INTERNE  
L‟audit interne est exercé dans différents environnements juridiques et culturels, au bénéfice 

d‟organisations dont l'objet, la taille, la complexité et la structure sont divers. Il peut être exercé par 

des professionnels de l'audit, internes ou externes à l‟organisation.  

Comme ces différences peuvent influencer la pratique de l'audit interne dans chaque environnement, il 

est essentiel de se conformer aux Normes internationales pour la pratique professionnelle de l'audit 

interne de l‟IIA (pour que les auditeurs internes et la fonction d‟audit interne s'acquittent de leurs 

responsabilités. 

Le contrôle interne regroupe l‟ensemble des dispositifs formalisés et permanents décidé le projet, mis 

en œuvre par les responsables de tous les niveaux, qui visent à maîtriser les risques liés à la réalisation 

des objectifs de chaque ministère.  

 

9.2. OBJECTIFS DE L’AUDIT INTERNE  
L‟audit interne, quel que soit le référentiel d‟audit, permet de répondre à 5 objectifs : 

- vérifier la conformité aux exigences dues référentiels du projet (normes, textes réglementaires, cahiers 

des charges, communes, …) ; 

- vérifier que les dispositions organisationnelles (processus) et opérationnelles (procédures, instructions, 

etc…) sont établies, connues, comprises et appliquées ; 

- vérifier l‟efficacité du projet, c‟est-à-dire son aptitude à atteindre les objectifs ; 

- identifier des pistes d‟amélioration et des recommandations pour conduire le projet vers le progrès ; 

- conforter les bonnes pratiques observées pour encourager les équipes et capitaliser ces pratiques dans 

le projet. 

L‟audit interne concerne toutes les activités du projet (organisation, finance, Ressources Humaines,). 



 

CEA/IEA-MSASSA Décembre 2019  Page 79 sur 116 

 

Lors de la programmation des audits, le commanditaire (souvent la coordination doit clairement 

exposer, aux équipes d‟audit, le périmètre ainsi que les objectifs des audits. 

En effet, au-delà de ces 5 objectifs généraux, il est possible de définir des objectifs de vérification de 

l‟efficience, des bonnes pratiques sociales et sociétales, du respect de l‟environnement, etc… 

 

9.3. LES AVANTAGES DE L’AUDIT INTERNE. 
Le principal avantage de l‟audit interne est de pouvoir avoir une vision globale de tous les 

départements du projet et de comprendre comment fonctionne chaque département. 

a fonction d'Audit Interne est une fonction de choix pour pouvoir évoluer rapidement.L‟Audit Interne 

en charge du contrôle périodique procède à une évaluation objective et formule en toute indépendance 

ses conclusions et ses recommandations. Ceci suppose un statut approprié au sein du projet, statut 

garanti par une Charte d‟audit. 

La Charte est un document officiel qui définit la finalité, les pouvoirs, les responsabilités et 

l‟organisation générale de la cellule de l‟Audit Interne dans le dispositif global de contrôle interne.  

La présente Charte entre en vigueur après sa validation par le Comité de pilotage du projet.  

Elle établit l‟objet, le caractère indépendant et la portée de la fonction d'audit interne de même que les 

pouvoirs et les responsabilités qui y sont associés et les normes auxquelles elle est assujettie.  

 A cet effet, dans le cadre de la gestion du CEA/IEA-MSASSA, il est créé un département d‟Audit 

interne. 

Ce service a pour mission d‟assurer la qualité du management du projet quant à l‟application des 

procédures administratives, financières, comptables et aussi veiller au respect des clauses 

contractuelles entre le CEA/IEA-MSASSA et ses partenaires.  

Comme structure organisé, ce département est composé d‟un Auditeur Interne  (AI) qui se trouve au 

niveau de la Direction. 

 
LE RATTACHEMENT ET L’ORGANISATION DE L’AUDIT INTERNE 

L‟Auditeur Interne  est rattaché hiérarchiquement au Président du comité de pilotage et il a des 

relations fonctionnelles avec le Directeur. 

L‟Auditeur Interne  rend compte périodiquement aux organes décisionnels et dirigeants du niveau 

global de maîtrise des opérations et des problèmes significatifs constatés touchant les processus de 

management des risques. Le responsable d‟audit interne communique régulièrement avec la Direction 

et le Président du comité de pilotage sur le degré d‟avancement des résultats de la mise en œuvre du 

plan d‟audit annuel. 

 

 

9.4. OBJET DE LA PROCEDURE 
Les objectifs suivants ci-dessous sont visés : 

- l‟exécution d‟opérations (activités) ordonnées, éthiques, économiques, efficientes et efficaces 

dans le cadre de la mise en œuvre du CEA/IEA-MSASSA à tous les niveaux ; 

- le respect de l‟obligation de rendre compte à tous les niveaux et de façon fiable.   

- le respect de ce principe à tous les niveaux passe par le développement, le maintien et la mise 

à disposition d‟informations financières et non financières fiables et pertinentes  et au moyens d‟une 

 publication correcte de ces informations dans les rapports établis en temps opportun à 

l‟intention de l‟ensemble des parties prenantes, tant en interne qu‟en externe ; 

- la conformité aux dispositions contenues dans les documents de base du CEA/IEA-MSASSA 

de toutes les opérations (activités) initiées et conduites à tous les niveaux ; 

- la protection des ressources contre les pertes, les mauvais usages et les dommages dus aux 

gaspillages, aux abus, à la mauvaise gestion, aux erreurs, à la fraude et aux irrégularités ; 

- la mise  en place d‟un  système efficace de détection  des risques et de proposition des 

mesures correctives 

 

 

 



 

CEA/IEA-MSASSA Décembre 2019  Page 80 sur 116 

 

9.5. APPLICATION DE LA PROCEDURE 
Le manuel prévoit une série de procédures visant à assurer une gestion efficace et efficiente des 

ressources du IEA-MSASSA. Les différentes parties du manuel prévoient le niveau de responsabilité 

de chaque acteur du IEA-MSASSA et en particulier les responsabilités en matière de maintien d‟un 

bon système de contrôle interne efficace. 

Ainsi, les procédures prévoient  une forte séparation des tâches  entre l‟ordonnateur (Directeur du 

IEA-MSASSA), la structure de contrôle (auditeur interne) et la structure de comptabilisation des 

opérations ( le Comptable).  

L‟Auditeur Interne en charge de l‟Audit Interne examine et contribue à l‟efficacité continue du 

système de contrôle interne à travers leurs évaluations et recommandations.  

De ce fait, l‟Auditeur Interne Principal joue un rôle central dans la fiabilité du système de contrôle 

interne prévu dans les différents manuels.  

Pour ce faire, il est fondé pour conduire des évaluations à tous les niveaux, (les structures d‟exécution, 

les bénéficiaires à la base). 

Les autres membres du personnel du CEA/IEA-MSASSA et les autres acteurs contribuent eux aussi au 

contrôle interne. Ils sont tenus de communiquer tout problème qu‟ils viendraient à constater dans la 

conduite des activités, de même que toute violation des procédures et dispositions des documents de 

base du CEA/IEA-MSASSA.  

e dispositif de contrôle interne englobe toutes les procédures visant à détecter et à prévenir les risques 

pouvant découler de la mise en œuvre des activités du CEA/IEA-MSASSA. Les procédures ci-après 

prévues font partie intégrante du dispositif de contrôle interne :  

- les procédures d‟autorisation et d‟approbation ;  

- la séparation des fonctions ;  

- les contrôles portant sur l‟accès aux ressources ;  

- les vérifications préalable et à postériori ;  

- les analyses de performance opérationnelle ;  

- les analyses de processus d‟exécution et la supervision.  

Cette partie du manuel vient donc compléter le dispositif de contrôle interne existant dans les autres 

parties du présent manuel.  

 

9.6. DESCRIPTION DE LA PROCEDURE  
Les procédures décrites dans ce module du manuel comprennent : 

(i) la préparation des missions d‟audit interne ;  

(ii) l‟exécution des missions d‟audit interne et ; 

(iii) la restitution des résultats et la diffusion des rapports. 

 

9.7.  PREPARATION DE LA MISSION DE CONTROLE INTERNE 

2.61. LA PLANIFICATION D’UNE MISSION D’AUDIT INTERNE 

L‟objet  de la présente partie est  de définir les procédures et de  préciser leurs modalités d‟application 

concernant les  sujets à prendre en compte lors  des planifications périodiques des missions de 

l‟Auditeur Interne Principal du CEA/IEA-MSASSA.  

L‟Auditeur Interne Principal en charge de l‟Audit Interne, au même titre que les autres spécialistes, 

préparera un Centre de travail annuel qui servira de base à la préparation de la planification des 

missions.  

Le Centre annuel de l‟audit interne sera adopté en session de comité de Pilotage après présentation du 

rapport de l‟année écoulée.  

La planification d‟une mission d‟audit interne implique l‟établissement d‟un plan de mission décrivant 

la stratégie générale d‟audit adaptée pour la mission et le développement d‟un Centre de travail 

l‟Auditeur Interne doit planifier :  

(i) les procédures analytiques à mettre en œuvre en tant que procédures d‟évaluation des risques ; 

(ii) la prise de connaissance générale du cadre légal d‟exécution du CEA/IEA-MSASSA ou des 

modifications intervenues dans le cadre légal (décisions de la Banque Mondiale, les décisions prises 
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par la Comité de Pilotage etc…) auquel est soumis les structures à auditer et la façon dont ces 

dernières s‟y conformes;  

(iii) la détermination du caractère significatif ;  

(iv) les procédures d‟évaluation des risques avant d‟identifier et évaluer le risque d‟anomalies 

significatives. 
Le processus de planification est sanctionné par un plan de mission et un Centre de travail consignés dans les 

TDR de mission élaborés par l‟auditeur interne.  

 

2.62. LES METHODES DE DEFINITION DES ECHANTILLONS  

Dans le cadre de la préparation  de sa mission, l‟Auditeur Interne doit identifier les méthodes 

appropriées pour la sélection des éléments à des fins de tests pour recueillir des éléments probants 

suffisants et appropriés pour répondre aux objectifs des procédures d‟audit interne. Les méthodes 

retenues et les justificatifs des choix opérés seraient consignés dans les TDR de travail de l‟Auditeur 

Interne.  

Les trois (03) méthodes disponibles et qui seront appliquées de façon judicieuse et optimale sont les 

suivantes :  

- la sélection de tous les éléments (examen exhaustif) ;  

- la sélection des éléments spécifiques ;  

- la sélection par sondage.  

Le choix de la méthode dépend des circonstances et l‟utilisation de l‟une ou l‟association de plusieurs 

méthodes peut être appropriée. Le choix d‟une ou de plusieurs méthodes repose sur le risque 

d‟anomalies significatives au niveau de l‟assertion faisant l‟objet du contrôle ainsi que de l‟objectif 

d‟efficience de l‟audit.  

2.63. LE DOSSIER DE TRAVAIL  

L‟objet  de la présente partie est de définir des procédures et des principes fondamentaux et de préciser 

leurs modalités  d‟application relative à la documentation (dossier de travail) des travaux d‟audit 

interne.  

La préparation  et la tenue à jour des dossiers  de travail est une obligation pour l‟Auditeur Interne. 

Les dossiers de travail visent à : 

- (i) faciliter la planification et la réalisation de la mission d‟audit interne ; 

- (ii) permettre la supervision de la qualité de l‟audit interne par l‟auditeur externe et tout autre mission 

de contrôle externe ; 

- (iii) consigner les éléments probants résultant des travaux effectués pour fonder les constats et les 

recommandations de l‟Auditeur Interne. 

 

Le dossier de travail de l‟Auditeur Interne Principal doit comporter : 

- les informations recueillies lors de la prise de connaissance telles que : 

- les informations concernant les statuts juridiques et organisationnels ; 

- les extraits des documents juridiques importants (accord de don, accord de projet, conventions, arrêtés 

et décrets etc…) ; 

- les extraits des sessions du Comité de pilotage du CEA/IEA-MSASSA.les différents manuels et notes 

de services ; 

- les informations sur le processus de planification, y compris les Centres de travail et les modifications 

dont ils ont fait l‟objet (PTBA) ;  

- les informations faisant apparaître que l‟auditeur interne a pris en compte les travaux de l‟audit 

externe;  

- les analyses des différentes transactions financières sur les comptes désignés;  

- les informations sur l‟évaluation du risque d‟anomalies significatives dans les informations financières 

produites périodiquement à tous les niveaux ;  

- les plans de mise en œuvre des recommandations à tous les niveaux ;  

- les preuves de la mise  en œuvre des recommandations des contrôles antérieurs ;  

- les correspondances et lettres de missions ;  

- Etc…  
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L‟Auditeur Interne classera le dossier de travail en deux parties :  

(i) les dossiers permanents qui doivent être mis à jour par les nouvelles informations  importantes 

présentant un intérêt permanant ;  

(ii) les dossiers de travail courants qui doivent contenir les informations concernant chaque mission.  

L‟Auditeur Interne doit adopter des procédures appropriées garantissant la confidentialité et la sécurité 

des dossiers de travail, ainsi que leur conservation, pendant toute la durée du CEA/IEA-MSASSA. 

 

9.8. LES TDR DE MISSION  
Les Auditeurs Internes devront élaborer avant toute mission, les termes de référence de la mission 

avant la date effective de démarrage de la mission.  

Sans être limitatif, les TDR de mission portera sur les points ou parties ci-après ;  

- le contexte d‟exécution de la mission ;  

- l‟objectif de la mission ; 

- l‟étendue des travaux ;  

- l‟échantillonnage retenu avec les mesures proposées pour limiter le risque de non-détection ; 

- le rappel des conditions nécessaires pour un accès sans restriction à tous les documents et une 

première liste des documents nécessaires à l‟exécution de la mission ;  

- les dispositions relatives à la planification de la mission (calendrier d‟intervention et les personnes 

impliquées à chaque niveau).  

Les TDR de la mission sont approuvées par le Président du Comité de Pilotage et le Directeur.  

Les responsables des structures à auditer doivent être informées au moins 72h avant la date de 

démarrage effectif de la mission.  

 

Chaque trimestre, l‟Auditeur Interne Principal exécutera des missions d‟audit au niveau de la 

Coordination et des structures partenaires qui participent au financement du CEA/IEA-MSASSA. 

Sans être limitatif, l‟audit interne trimestriel portera entre autre sur les aspects ci-après : 

2.64. l’évaluation de la mise en œuvre des recommandations 

L‟Auditeur Interne Principal doit à ce niveau, sur la base du plan de mise en œuvre des 

recommandations convenues lors des missions précédentes, faire une revue du niveau d‟application 

des recommandations. 

Cette évaluation peut donner lieu à : 

 la reconduite du constat initial ; 

 la modification du constat initial ;  

 l‟annulation du constat initial.  

 

2.65. L’évaluation de l’application effective des manuels 

L'Auditeurs Interne doit à ce niveau et par sondage, faire avec  les entités audités une revue des 

procédures clés appliquées dans la mise en œuvre des activités.   

Une comparaison sera  faite entre les procédures appliquées et les procédures prévues en vue de 

dégager les divergences et de faire les recommandations appropriées.  

Les contrôles généraux s‟appliquent aux systèmes d‟informations informatiques et comprennent les 

contrôles liés:  

 à l‟organisation du centre de données;  

 à l‟acquisition et l‟entretien de l‟équipement et des logiciels du système; et  

 aux procédures de sauvegarde et de récupération. 

Les contrôles d‟application sont des contrôles qui s‟appliquent au traitement de types de transactions 

spécifiques, qu‟elles se trouvent dans un environnement manuel ou informatisé. 

 



 

CEA/IEA-MSASSA Décembre 2019  Page 83 sur 116 

 

2.66. le contrôle des comptes bancaires  

L'Auditeur Interne doit à ce niveau vérifier la qualité des contrôles effectués par les financiers sur les 

comptes bancaires dans le cadre de la mise en œuvre des procédures d‟encaissements et des 

procédures de décaissements.  

 

2.67. L’EVALUATION DES RISQUES  

L‟évaluation des risques est le processus qui consiste à identifier et à analyser les risques pertinents 

susceptibles  d‟affecter la réalisation à tous les niveaux des objectifs du CEA/IEA-MSASSA, et à 

déterminer les réponses à y apporter.  

 

Il mettra un accent particulier sur l‟appréciation des délais ci-après : 

- l‟approvisionnement des comptes ; 

- les demandes de virement; 

- les mouvements de comptes bancaires ; 

- es soldes des comptes bancaires (les états de rapprochements bancaires. Le contrôle des caisses menu 

dépenses  

L‟AI doit contrôler à priori et à postériori le fonctionnement de la caisse menu dépense avant tout 

approvisionnement de caisse. 

Il doit également effectuer une fois par trimestre des contrôles inopinés.  

2.68. le contrôle a posteriori des informations financières  

Ce contrôle portera sur les différents rapports  produits.  

L‟Audit Interne  devra :  

o vérifier la production à bonne date des rapports ;  

o la fiabilité des informations contenues dans les rapports. 

2.69. le contrôle de la passation des marches  

L'Auditeurs Interne fera le contrôle à postériori de passation des marchés à tous les niveaux.  

L'Auditeur Interne initiera, tous les contrôles qu‟il juge nécessaires pour une bonne exécution du 

marché.  

Il proposera les mesures correctives et s‟assurera de la mise en application des recommandations. 

De façon spécifique, il devra :  

 veiller au bon respect du plan de passation des marchés ;  

 s‟assurer de la bonne composition  des commissions prévues ;  

 s‟assurer du respect de la réglementation et des procédures de l‟IDA en matière de passation de 

marchés. 

 

9.9. PRODUCTION ET LA DIFFUSION DES RAPPORTS D’AUDIT INTERNE 
L'Auditeur Interne devra présenter à l‟issu de sa mission un rapport définitif.  

Avant la production du rapport, l‟auditeur à l‟obligation de faire la restitution des résultats de l‟audit 

au niveau de chaque structure auditée et de recueillir les observations qu‟il analysera. 

L'Auditeur Internes structurera le rapport pour  chaque  entité audité de la façon suivante : 

(a) l‟appréciation global de l‟auditeur sur la gestion faite par la structure auditée ; 

(b) la présentation générale du cadre d‟exécution de la mission (contexte d‟exécution de la mission, les 

objectifs de la mission, l‟étendue des travaux, l‟échantillon couvert, les faits importants ayant 

influencé l‟exécution de la mission etc…) ; 

(c) les résultats de la mission. 

Ce dernier point du rapport présentera : 

(i) les constats ; 

(ii) les recommandations ; 

(iii) les observations éventuelles des audités si les dites observations ne permettent pas d‟annuler 

valablement les constats.  
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Sur la base du rapport définitif, l‟auditeur présente un extrait des faiblesses  importantes, 

identifiées au niveau de chaque structure auditée ainsi qu‟un plan d‟action de mise en œuvre des 

recommandations formulées par l‟auditeur.  

 l'issue des travaux de contrôle, l'auditeur interne Principal émet un rapport à destination du Président 

du Comité de Pilotage et au Directeur du CEA/IEA-MSASSA. La diffusion de la version définitive du 

rapport  d‟audit interne est de la responsabilité du Directeur  

Dès la réception du rapport définitif d‟audit les structures auditées doivent proposer un plan de mise en 

œuvre des recommandations.   

Le plan peut être élaboré avec l‟appui de l‟Auditeur Interne.  

Ce plan doit comporter :  

(i) les activités pertinentes pour la mise en œuvre des recommandations ;  

(ii) les indicateurs d‟évaluation des activités ; 

(iii) le chronogramme détaillé de mise en œuvre ; 

(iv) le responsable de l‟activité. 

 

9.10. CODE DE CONDUITE DES AUDITEURS INTERNES 
Conformément au Code de Déontologie de l‟IIA/IFACI, l‟auditeur interne doit respecter et appliquer 

les principes fondamentaux suivants : 

- Intégrité : l‟intégrité de l‟auditeur interne est à la base de la confiance et de la crédibilité accordées à 

leur jugement ; 

- Objectivité : l‟auditeur interne montre le plus haut degré d‟objectivité professionnelle en collectant, 

évaluant et communiquant les informations relatives à l‟activité ou au processus examiné. L‟auditeur 

interne évalue de manière équitable tous les éléments pertinents et ne se laisse pas influencer dans leur 

jugement par son propre intérêt ou par autrui ; 

- Confidentialité : l‟auditeur interne respect la valeur et la propriété des informations qu‟ils reçoivent ; 

il ne divulgue ces informations qu‟avec les autorisations requises, à moins qu‟une obligation légale ou 

professionnelle ne l‟oblige à le faire.  

- Compétence : l‟auditeur interne utilise et applique les connaissances, les savoir‐faire et expériences 

requis pour la réalisation de leurs travaux.  
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X. AUDIT, CONTROLE ET SUPERVISION EXTERNE 
 

10.1. PLANIFICATION ET COORDINATION DES MISSIONS D’AUDIT, DE 

CONTROLE ET DE SUPERVISION 

2.70. AUDIT DES COMPTES 

 

Les états financiers seront audités annuellement par un cabinet comptable acceptable par l‟IDA, en 

conformité avec les Normes d‟Audits Internationales et les nouvelles Directives décrivant la Politique 

d‟Audit et les Pratiques pour les activités financées par la Banque mondiale.  

L‟auditeur devra être recruté avant la fin des trois mois suivant la date de mise en vigueur du projet sur 

une durée n‟excédant pas trois (3) ans sauf disposition contraire. A la fin du mandant du premier 

Auditeur le Projet procédera au recrutement d‟un autre auditeur. 

Les termes de référence de l‟audit seront examinés par le spécialiste en gestion financière de l‟IDA 

pour assurer une étendue de l‟audit adéquate, attirant l‟attention sur les zones à risques identifiées 

durant la préparation du projet.  

Les auditeurs devront :  

i) exprimer une opinion sur les états financiers du projet ;  

ii) effectuer une revue complète des procédures de contrôle interne et fournir un tableau de bord 

indiquant toute recommandation visant à leur amélioration.  

Les rapports d‟audit seront soumis à l‟IDA au plus tard six mois après la fin de chaque année fiscale.  

 

2.71.  CRITERES DE SELECTION DES AUDITEURS EXTERNES 

Le cabinet d‟audit sera sélectionné sur la base des critères suivants : 

- le cabinet d‟audit est impartial et indépendant de toute relation avec l'entité à contrôler, et des 

personnes en charge de sa nomination ; 

- le cabinet d‟audit ne doit pas être employé, avoir une relation financière ou une relation d‟affaire 

avec le CEA/IEA-MSASSA pendant la période couverte par l'audit ; 

- le cabinet d‟audit est bien établi et a une réputation solide ; 

- le cabinet doit utiliser des procédures et méthodes qui sont conformes aux pratiques d'audit 

généralement admises au Niger ; 

- le cabinet doit posséder un personnel adéquat ayant des qualifications et une expérience 

professionnelles appropriées ; 

- le cabinet d‟audit doit avoir une expérience dans l'audit des comptes des projets ou 

organisations/institutions de même envergure, nature et complexité. 

 

2.72. OBLIGATIONS PARTICULIERES DU PROJET 

Sans que ceci constitue une exclusivité, le RAF est le principal interlocuteur des auditeurs externes 

tandis que les spécialistes sont ceux responsables des experts chargés des audits techniques. 

Le CEA/IEA-MSASSA mettra à la disposition des auditeurs les documents demandés. 

Les principales conditions d'entrée en vigueur du financement en ce qui concerne le système financier 

sont:  

- le recrutement du personnel du Centre,  

- la signature de contrats pluriannuels avec les auditeurs acceptables pour l‟IDA,  

- et la certification par la Banque Mondiale que le système comptable est opérationnel. 

Les auditeurs externes et les experts chargés des audits techniques dûment accrédités par le Projet ont 

accès à tous les documents détenus par le projet sans exception et le personnel est tenu de répondre 

dans les meilleurs délais à toute demande de communication de ces documents et de répondre avec 

exactitude à toute question posée. 

 



 

CEA/IEA-MSASSA Décembre 2019  Page 86 sur 116 

 

2.73.  AUDIT TECHNIQUE 

Le Bénéficiaire a la responsabilité de s‟assurer que les travaux sont faits et les marchandises et 

services livrés comme convenu. La Direction est responsable des coûts et prix et de la réception des 

marchandises, ainsi que de la préparation d‟un bref rapport standard pour chaque type d‟activité. 

Le rapport présente les résultats, la qualité, les problèmes rencontrés et les suggestions faites. Cet 

examen pourrait impliquer une entrée en contact avec les entrepreneurs et fournisseurs. En outre, des 

revues seront aussi faites par les missions de supervision de la Banque Mondiale en collaboration avec 

le personnel de la  Direction. 

2.74. AUDIT DES PASSATIONS DE MARCHES 

La mise en œuvre du CEA/IEA-MSASSA sera soumise à des audits techniques périodiques pour 

s‟assurer du respect des procédures de passation des marchés, de la bonne exécution des marchés et de 

la réalisation physique des activités. L‟audit technique portera sur un échantillon représentatif des 

marchés passés. 

Il s‟agira de vérifier les procédures utilisées, le niveau des prix, la qualité et la conformité des travaux, 

fournitures et prestations de services réalisés, le respect des dispositions contractuelles, etc.  

Cet audit technique sera mené de préférence à la même période que l‟audit financier mais par un autre 

cabinet puisque l‟expertise nécessaire n‟est pas la même.  

Cet audit n‟exclut pas les examens a posteriori effectués par l‟IDA au cours des missions de 

supervision.  

 

10.1. EXECUTION DES MISSIONS D’AUDIT ET MISSION D’APPUI 
Des missions d'audit et de supervision sont effectuées: 

L'auditeur externe du Centre effectue systématiquement une mission d'audit des Relevés de dépenses 

et des comptes une fois par an. 

L‟auditeur externe doit exprimer son opinion sur le contrôle interne et sur l'information financière et 

comptable dans son rapport d'audit. 

Selon des principes similaires à ceux applicables à la révision des comptes, l‟auditeur vérifie et certifie 

l‟application correcte à tous les niveaux, dans l‟esprit et la forme, des directives figurant dans le 

présent Manuel des Procédures d‟exécution et le respect de l‟ensemble des obligations contractuelles 

auxquelles le projet est soumis. 

L‟auditeur formulera aussi une opinion professionnelle en examinant si : 

 les fonds ont été utilisés conformément à l'accord de financement, en particulier en matière 

d'économie, d'efficacité et d'éligibilité; 

 les services et travaux financés et les fournitures acquises l'ont été conformément à l'accord de crédit; 

 les pièces justificatives ont été conservées et les journaux probants tenus pour tous les débours 

effectués; 

 les comptes ont été utilisés, alimentés et suivis, conformément à l'accord de financement; 

 les rapports financiers audités ont été préparés conformément aux normes et principes comptables 

internationales généralement reconnus ; 

 Les états financiers du Projet devraient comprendre : 

 un état des ressources (fonds reçus de l‟IDA, fonds de contrepartie, etc.) et des emplois (dépenses 

engagées au cours de l‟exercice considérée), 

 un état des transactions des Comptes Désignés,  

 une situation patrimoniale indiquant les fonds cumulés du Projet, les soldes bancaires, les autres actifs 

et passifs du projet et les engagements, le cas échéant ;  

 les notes sur les états financiers décrivant les principes comptables utilisés et présentant une analyse 

détaillée et expliquée des principaux comptes ; 

 la liste des actifs immobilisés acquis ou achetés par les fonds du Projet. 

L‟auditeur devra présenter en annexe aux états financiers, une réconciliation des fonds reçus le 

CEA/IEA-MSASSA en provenance de la Banque Mondiale d‟une part, et les fonds décaissés par la 

Banque Mondiale d‟autre part. 

(i) s'assurer que ces documents et comptes sont inclus dans l'audit annuel et que le rapport contient une 
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opinion unique des auditeurs : 

 sur les états financiers du Centre ; 

 sur les DRFs ayant donné lieu à des retraits au vu de relevés, ainsi que sur le degré de fiabilité des 

relevés de dépenses comme base de décaissement des ressources financières ; 

 l‟avis sur les comptes désignés notamment sur l‟utilisation rationnelle des fonds qui y sont déposés; 

 la Lettre à la coordination du Projet (lettre de contrôle interne) rendant compte de toutes les faiblesses 

du système, évaluant les risques liés à ces défaillances et proposant des recommandations pertinentes 

et pratiques avec un chronogramme de mise en application. 

L'auditeur doit également vérifier que les fonds des dons et des prêts ont été utilisés exclusivement 

pour la réalisation des objectifs du Centre et dans le respect des règles et procédures en vigueur au sein 

du Centre et des Directives de la Banque Mondiale. 

Le mode de recrutement de l'auditeur doit être conforme aux directives de la Banque Mondiale en 

matière d'emploi de consultants. 
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XI. ORGANISATION ET SYSTEME COMPTABLES 
 

11.1. SYSTEME GENERAL D’INFORMATION COMPTABLE ET FINANCIER 
Le système d‟information comptable CEA/IEA-MSASSA doit reposer sur un logiciel de gestion des projets/Centres conçu de manière à répondre aux 

exigences bailleur, notamment, concernant : 

- la tenue d‟une comptabilité en partie double ; 

- l‟enregistrement et le suivi de toutes les opérations comptables ; 

- la tenue d‟une comptabilité générale, auxiliaire et analytique entièrement intégrée ; 

- l‟établissement automatique des états financiers (tableau emplois-ressources, situation de trésorerie,…) ; 

- le suivi des dépenses par sources de financement ; 

- le suivi des conventions de financement permettant de connaître à tout moment la situation de chaque catégorie de l‟Accord de crédit ; 

- la préparation automatique à partir de la comptabilité générale, des demandes de retrait de fonds (DRF) ; 

- la tenue d‟un contrôle budgétaire en temps réel permettant de connaître à tout moment la situation par bailleurs de fonds, composantes, nature de dépenses, 

etc... ; 

- le suivi détaillé des coûts par composante, sous composante, activité ; 

- le suivi détaillé des coûts par centre de responsabilité ; 

- le suivi des marchés et contrats en diverses monnaies ; 

- le suivi des immobilisations. 

 

 

11.2. CADRE COMPTABLE 
 

Le CEA/IEA-MSASSA aura un plan de comptes issu du plan comptable SYSCOHADA révisé complété par une codification analytique et budgétaire en 

cohérence avec les postes et lignes budgétaires paramétré sur le logiciel de gestion Tom2pro. 

 

11.3. PRINCIPES COMPTABLESET QUALITE DES COMPTES 
Principes comptables 

La comptabilité de CEA/IEA-MSASSA doit enregistrer les opérations au jour le jour selon les règles du plan comptable SYSCOHADA révisé et le principe 

de la comptabilité d'engagement, dans le respect des conventions comptables de base à savoir : 

 L'enregistrement des transactions au coût historique; 

 Le principe d'indépendance des exercices; 

 Le principe de continuité de l'exploitation;  

 Le principe de prudence; 
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 Le principe de la permanence des méthodes; 

 Le principe de la correspondance des bilans de clôture et d‟ouverture; 

 Le principe de la transparence; 

 Le principe de la prééminence de la réalité sur l'apparence. 

 

11.4. Présentation des états financiers 
Les comptes du CEA/IEA-MSASSA seront présentés sous la forme d‟un bilan, d‟un compte de résultat, d'un tableau d'emplois et ressources. 

 Le bilan présente les actifs et passifs; 

 Le compte de résultat présente les ressources financières destinées à financer les charges de fonctionnement de l‟exercice. 

 

Ces états financiers seront établis conformément aux dispositions du Plan comptable SYSCOHADA révisé en accord avec les principes comptables 

généralement admis au plan international. 

 

 

Mode de comptabilisation 

 

Le CEA/IEA-MSASSA tient une comptabilité à partie double. Les schémas de comptabilisation retenus reflètent le circuit de traitement des dépenses dans le 

projet.  

 

Les dépenses sont enregistrées en comptabilité selon leur nature, sur la base d'un plan de comptes contenu dans le manuel de procédures. 

 

11.5. PROCEDURE D’ENREGISTREMENT DES PIECES COMPTABLES 
 

Chaque écriture est appuyée par une pièce justificative originale datée, signée des responsables et susceptible d‟être présentée à toute demande en particulier, 

les achats extérieurs au projet et les prestations de services effectuées par les tiers pour les besoins du projet. 

 

- Les factures originales sont acquittées par les fournisseurs accompagnées de bons de commandes, (éventuellement des bons de livraison) et portent la mention 

de la date.  

Elles seront certifiées <fourniture réceptionnée ou service fait> ; 

 

- L‟original des pièces justificatives est soigneusement classé au CEA/IEA-MSASSA chez le RAF pour les besoins de l‟audit et conservé pendant dix années à 

partir de la date de clôture de l‟exercice au cours duquel il a été établi. 

 

La procédure d'enregistrement des pièces comptables se déroule en cinq (04) étapes : 
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- réception et enregistrement des factures et pièces justificatives ; 

- vérification et approbation ; 

- imputation et saisie comptables ; 

- classement. 

 

1
ère

 étape :  

 

A la réception des factures, elles sont enregistrées dans le cahier d'arrivée par la secrétaire avec un numéro et la date d'arrivée. 

 

2
ème

 étape :  

 

Transmission des pièces justificatives au Responsable Administratif et Financier pour vérification et validation. 

 

 

3
ème

 étape :  

 

Le RAF procède aux opérations de contrôle d‟usage. 

 

4
ème

 étape :  

 

Transmission de la facture au comptable pour comptabilisation et saisie informatique : 

 calcul des parts payables par source de financement ; 

 vérification arithmétique du montant de la facture 

 imputation comptable; 

 saisie informatique dans les journaux appropriés. 

 

5
ème

 étape : Classement chronologique par le Comptable de la liasse comprenant : 

 

- facture ; 

- bon de commande ; 

- bon de livraison ; 

- contrat ; 

- non-objection ; 
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- pièce justificative de paiement ; 

- Etc. 

 

11.6. TRAVAUX COMPTABLES PERIODIQUES 
 

2.75. TRAVAUX QUOTIDIENS 

 

 Trésorerie : Caisse 

 

 tenue des brouillards de Caisse ; 

 contrôle des pièces de caisse et des brouillards de caisse ; 

 imputation des pièces de caisse ; 

 saisie des pièces de caisse. 

 

Trésorerie : Comptes de Banque 

 

 Imputation des transactions bancaires (chèques, ordres de virements, bordereaux de versements, avis de débit et crédit et remises de chèques) ; 

 Contrôle des imputations ; 

 Saisie des transactions bancaires. 

 

 Ressources du IDA 

 

 Imputation DRF (Remboursements de fonds, paiements directs) ; 

 Contrôle des imputations ; 

 Saisie.  

Achats 

 

 Imputation des factures ; 

 Contrôle des imputations ; 

 Saisie des factures. 

 

TVA et Droits de Douane 

 

 Imputation des TVA et BIC ; 
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 Contrôle des imputations ; 

 Saisie. 

 

 Stocks 

 

 Comptabilisation des entrées en stocks ; 

 Mise à jour des fiches de stocks. 

 

2.76. TRAVAUX MENSUELS 

 

Trésorerie : Caisses 

 

 inventaire physique des caisses et rapprochement avec les soldes comptables ; 

 édition des journaux de caisse et rapprochement avec la comptabilité générale ; 

 contrôle des saisies ; 

 classement des pièces de caisse ; 

 vérification du classement des pièces justificatives. 

 

Trésorerie : Comptes de Banque 

 

 Collecte des relevés bancaires ; 

 Comptabilisation des frais bancaires ; 

 Saisie des frais bancaires ; 

 Edition des journaux de banques et rapprochement avec la comptabilité générale ; 

 Contrôle des saisies du mois ; 

 Etablissement des états de rapprochement bancaire et analyse ; 

 Vérification de la cohérence des soldes des comptes ; 

 Comptabilisation des éventuelles écritures de régularisation ; 

 Edition des journaux de banque définitifs et contrôle de la cohérence avec la comptabilité générale ; 

 Vérification du classement des pièces et documents de banque (relevés bancaires, avis de crédit et de débit, ordres de virement) ; 

 Suivi des opérations de trésorerie non dénouées (opérations de virement en attente, chèques ou documents réceptionnés mais non transmis …). 

 

Achats 

 Edition du journal d‟achats ; 
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 Contrôle de la saisie ; 

 Rapprochement des documents informatiques pour cohérence ; 

 Justification des soldes fournisseurs et analyse ; 

 Comptabilisation des éventuelles écritures de régularisation ; 

 Classement des pièces justificatives ; 

 Vérification du classement des pièces justificatives ; 

 Rapprochement des documents informatiques pour cohérence. 

 

Financement 

 

 Etablissement de l‟état des fonds mis à disposition par IDA 

 Edition des comptes Fonds de dotation et rapprochement avec l‟état des fonds mis à disposition ; 

 Etablissement de la situation des dépenses non réglées et rapprochement avec les comptes de dettes ; 

 Comptabilisation des éventuelles écritures de régularisation. 

 

Paie 

 

 Préparation des éléments de paie ; 

 Préparation de l‟Etat mensuel de la paie ; 

 Préparation des chèques et virements ; 

 Centralisation de la paie ; 

 Saisie des écritures comptables de centralisation de la paie ; 

 Déclarations Impôts et Cotisations Sociales. 

 

Immobilisations 

 

 Mise à jour des acquisitions d‟immobilisations ; 

 Etablissement ou édition des fiches d‟immobilisations relatives aux acquisitions du mois et rapprochement avec les pièces justificatives. 

 

Stocks 

 

 Comptabilisation des entrées de stocks ; 

 Comptabilisation des sorties en stocks ; 

 Mise à jour des fiches de stocks. 
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Travaux de synthèse 

 

 Edition du grand-livre général et de la balance générale ; 

 Edition des états de suivi analytique ; 

 Edition des états de suivi budgétaire ; 

 Comparaison des réalisations de la période avec le budget et explication des écarts ; 

 Elaboration Tableau Ressources Emplois. 

 Sauvegarde électronique de la base comptabilité ; 

 Envoi de la sauvegarde au Site d‟hébergement. 

 

2.77. TRAVAUX ANNUELS 

Trésorerie 

 Inventaire physique des caisses ; 

 Contrôle de la séparation des périodes comptables pour l‟enregistrement des dépenses de l‟exercice. 

 

Paie 

 Etablissement du récapitulatif annuel des salaires par employé. 

 

Immobilisations 

 Inventaire physique des immobilisations ; 

 Edition du tableau des immobilisations et rapprochement avec les pièces justificatives et la comptabilité générale ; 

 Vérifier que chaque écriture passée sur chaque compte d‟immobilisations correspond à un dossier d‟équipement crée dans le répertoire des immobilisations ; 

 L‟état d‟inventaire des immobilisations doit indiquer des totaux par compte égaux aux soldes des comptes d‟immobilisations. 

 

Stocks 

 

 Inventaire physique des stocks ;  

 Rapprochement physique /comptable ; 

 Ecritures de régularisation. 

 

Compte de tiers et autres analyses 

 Vérifier que le solde de chaque compte fournisseur reflète bien les mouvements au débit et au crédit passés sur le compte. En effet, une mauvaise saisie par 

exemple d‟un règlement affecté à un autre fournisseur peut rendre le compte fournisseur débiteur alors qu‟il n‟aurait pas dû l‟être ; 
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 Vérifier que les totaux débits et crédits de la balance auxiliaire correspondent aux montants inscrits dans la balance générale. En cas de différence, il existe une 

anomalie qu‟il conviendra d‟analyser et de résoudre. 

 S‟assurer que les comptes qui doivent théoriquement avoir un solde nul sont bien dans cette situation. Il s‟agit particulièrement du compte « 58xxx Virement 

de fonds » ; 

 Analyse des équilibres comptables suivants : 

 

 Total des immobilisations  = total des subventions ; 

 IDA Subventions à demander    =  IDA dépenses à régler + IDA,DRF à établir ; 

 Subvention à recevoir   = (DRF + DPD) en instance de paiement ; 

 

Travaux de synthèse annuelle 

 

 Edition du grand-livre général et de la balance générale ; 

 Edition des états de suivi analytique ; 

 Edition des états de suivi budgétaire ; 

 Comparaison des réalisations de la période avec le budget et explication des écarts ; 

 Etat synthétique des charges de la période ; 

 Etablissement des Tableaux Emplois / Ressources. 

 La préparation des états de synthèse de fin d‟exercice et la réalisation des travaux annuels précités passent par les étapes successives suivantes : 

 Etablissement de la Balance avant inventaire ; 

 Conduite de l‟inventaire extracomptable ; 

 Réalisation de l‟inventaire comptable ; 

 Etablissement de la Balance après inventaire ; 

 Préparation des Etats de synthèse, notamment les Tableaux Ressources Emplois. 

 

D.4 journaux comptables 

 

Les opérations réalisées par le Projet sont enregistrées chronologiquement dans les journaux en fonction de leur nature. Le système comptable comprend les 

journaux suivants : 

 Journal des achats : Ce journal enregistre les opérations avec les fournisseurs ou prestataires à travers l‟enregistrement des factures et des avoirs s‟il y a lieu. 

 Journal de banque Ce journal enregistre les mouvements sur le compte spécial. 

 Journal de caisse IDA: Ce journal enregistre les opérations (entrées et sorties) par caisse. 

 Journal des Demandes de Remboursement IDA : Ce journal enregistre les opérations relatives aux demandes de remboursement pour l‟approvisionnement 

du compte spécial. 

 Journal des Paiements Directs : Ce journal enregistre les opérations relatives aux Demandes de Paiements Directs (DPD).  
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 Journaux des Partenaires : Chaque Partenaire bénéficie d‟un journal qui retrace toutes les opérations d‟avance de fonds et de justification des dépenses 

effectuées par ledit Partenaire. 

 Journal de la Paie : Ce journal enregistre les opérations de centralisation de la paie du personnel,  

 Journal d’Opérations Diverses (OD) : Ce journal enregistre toutes les autres opérations non comprises dans les journaux précédents, en particulier : 

- Les opérations de prise en charge des consommations de stocks ; 

- L‟opération de transfert des charges de l‟exercice ; 

- Les opérations de régularisation pour la clôture et la réouverture de l‟exercice. 

 

11.7. SYSTEME DE CLASSEMENT DES PIECES 
 

2.78. Objectif principal et critères 

 

Il s‟agit de mettre en place un système qui devra faciliter la recherche des pièces.  

 

Le système repose sur les critères suivants : 

 

 Toute pièce comptable possède un code de classement ; 

 Dans un exercice comptable donné, deux pièces comptables ne peuvent avoir le même code de classement ; 

 Dans la recherche d‟une pièce dans un exercice donné, le système doit permettre d‟aller directement au mois concerné dans le chrono du journal concerné. 

 

2.79. Architecture du système 

 

Le système est centré sur le référencement des pièces comptables à partir des journaux et leur classement dans les chronos. 

 

a) Les journaux comptables 

 La comptabilité est basée sur des journaux ; 

 Chaque journal comptable est doté d‟un code d‟identification représenté par une lettre majuscule de l‟alphabet.  

 

b) Les pièces comptables 

 Chaque pièce comptable comprend la fiche d‟imputation comptable et la liasse des pièces justificatives ; 

 Chaque fiche d‟imputation porte un numéro (alphanumérique) de classement et d‟identification qui est lié au journal et au mois concernés ; 

 Le numéro doit être du type. Exemple pièce de caisse CAIS1807/001 : 

 le 1er élément CAIS: correspond au code du journal concerné ; 
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 le 2e élément correspond à un nombre compris entre 18 : correspond à l‟année en cours 

 le 3e élément est un chiffre compris 07 : correspond au mois concerné ; 

 il y a ensuite un slash de séparation : (/) ; 

 le dernier élément est le numéro ou le rang de la pièce dans le mois concerné du chrono ; 

 ainsi la pièce CAIS1807/001 se trouve dans le chrono de Caisse de l‟année 2018 du mois de juillet à la première place du chrono. 

 

c)  Les Chronos 

 Chaque journal est représenté par des chronos, le nombre de chronos dépend du nombre de pièces ; 

 au dos du chrono est porté le nom du journal, l‟exercice, les mois concernés, le numéro du chrono et le nombre total de chronos concernant ce journal dans 

l‟exercice ; 

 dans chaque chrono, les différentes pièces comptables y relatives sont classées mois par mois ; les mois sont séparés par des intercalaires durs au nombre de 

12 ; sur chaque intercalaire est noté le mois concerné : le mois est également porté sur le bord de l‟intercalaire de manière à pouvoir lire la période même 

lorsque le chrono est fermé ; 

 les pièces relatives à un mois tiennent toujours dans un même chrono ; il n‟est donc pas possible de trouver des pièces d‟un mois reparties entre plusieurs 

chronos. 

 

11.8. CADRE COMPTABLE ET STRUCTURE DU PLAN ET COMPTES DU CEA/IEA-MSASSA 
 

Le SYSCOHADA révisé retient une codification décimale avec neuf (9) classes ayant les codes 1 à 9. Les huit (8) premières classes sont réservées à la 

comptabilité générale, tandis que la comptabilité des engagements et la comptabilité analytique de gestion (CAGE) se partagent la dernière classe 

 

Classe 1 Comptes de ressources durables 

Classe 2 Comptes de l‟actif immobilisé 

Classe 3 Comptes de stocks 

Classe 4 Comptes de tiers  

(créances et dettes de l‟actif circulant) 

Classe 5 Comptes de trésorerie 

(titres de placement, valeurs à encaisser, comptes 

bancaires et caisse) 

Classe 6 Comptes de charges des activités ordinaires  

(charges d‟exploitation et produits financiers) 

Classe 7 Comptes de produits des activités ordinaires  

(charges d‟exploitation et produits financiers) 

Classe 8  Comptes des autres charges et autres produits 

C
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(charges et produits HAO, participation des 

travailleurs, impôts sur les résultats 

Classe 9 Comptes de la comptabilité des engagements et de 

la comptabilité analytique de gestion. 

 

Cependant, le CEA/IEA-MSASSA, compte tenu de la nature de ses activités et de son statut, retient une codification qui prend en compte des aménagements 

qui sont propres CEA/IEA-MSASSA. Cela est dû au fait que ce projet : (i) ne dégage pas de résultats financiers (bénéfice ou perte) ; (ii) ne pratique pas 

d‟amortissement des équipements ; (iii) ne constitue donc pas de provisions ; (iv) ne gère en principe pas de stocks. 

 

a) AMENAGEMENTS PROPPOSES  

 

Etats financiers. Compte tenu des aménagements, la composition des états financiers annuels qui seront produits est la suivante : 

 

 La situation patrimoniale (bilan) ; 

 Le tableau financier des ressources et des emplois (TAFIRE) ; 

 L‟état annexé. 

 

Comptes. Au niveau de la classification des comptes et sous-comptes les adaptations suivantes seront prises en compte : 

 

 Toutes les charges seront immobilisées de sorte que les comptes de la classe 6 seront précédés du 20 qui est le compte principal « Charges immobilisées » ; 

 Les subventions quelles qu‟elles soient seront enregistrées dans le compte 14 suivi des extensions pour tenir compte de leur origine et de leur nature. 

 

Ce procédé entraine la disparition des comptes des classes 6 et 7 qui sont les comptes d‟établissement du compte de résultat. 

 

b) CODIFICATION 

 

La codification retenue par le SYSCOHADA révisé procède d‟une classification à structure décimale permettant : 

 

 de subdiviser tout compte ; 

 de regrouper par grandes familles les opérations de nature relativement homogènes ; 

 d‟accéder à des niveaux plus ou moins détaillés d‟analyse des opérations ; 

 de faciliter le développement des applications informatiques afférentes au traitement automatisé des comptes et opérations ; 

 et de servir les postes et rubriques entrant dans la confection des documents de synthèse normalisés. 
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La codification du Système comptable CEA/IEA-MSASSA est aménagée de sorte à établir des constantes et des parallélismes susceptibles d‟aider à 

mémoriser et à comprendre les comptes. 

 

Pour permettre l‟élaboration et la codification du plan comptable du Projet, le CEA/IEA-MSASSA s‟inspirera et s‟appuiera sur la nomenclature et la 

subdivision établies par le SYSCOHADA révisé et qui est la suivante : 

 

 

 

COMPTES DE RESSOURCES DURABLES 

 

 

CLASSE 1 

 

10 CAPITAL  

11 RESERVES 

12 REPORT A NOUVEAU 

13 RESULTAT NET DE L‟EXERCICE 

14 SUBVENTIONS D„INVESTISSEMENT 

15 PROVISIONS REGLEMENTEES ET FONDS ASSIMILES 

16 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES 

17 DETTES DE CREDIT BAIL ET CONTRATS ASSIMILES 

18 DETTES LIEES A DES PARTICIPATIONS ET COMPTES DE LIAISONS DES 

ETABLISSEMENTS ET SOCIETES EN PARTICIPATION 

19 PROVISIONS FINANCIERES POUR RISQUES ET CHARGES 
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COMPTES D’ACTIF IMMOBILISE 

 

 

CLASSE 2 

 

21 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 

22 TERRAINS 

23 BATIMENTS, INSTALLATIONS TECHNIQUES ET AGENCEMENTS 

24 MATERIEL 

25 AVANCES ET ACOMPTES VERSES SUR IMMOBILISATIONS 

26 TITRES DE PARTICIPATION 

27 AUTRES IMMOBILISATIONS FINANCIERES 

28 AMORTISSEMENTS 

29 PROVISIONS POUR DEPRECIATION 

 

COMPTES DE STOCKS 

 

 

CLASSE 3 

31 MARCHANDISES 

32 MATIERES PREMIERES ET FOURNITURES LIEES 

33 AUTRES APPROVISIONNEMENTS 

34 PRODUITS EN COURS 

35 SERVICES EN COURS 

36 PRODUITS FINIS 

37 PRODUITS INTERMEDIAIRES ET RESIDUELS 

38 STOCKS EN COURS DE ROUTE, EN CONSIGNATION OU EN DEPOT 

 

39 

DEPRECIATIONS DES STOCKS 

 

 

COMPTES DE TIERS 

 

 

CLASSE 4 

 

40 FOURNISSEURS ET COMPTES RATTCHES 

41 CLIENTS ET COMPTES RATTACHES 
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42 PERSONNEL 

43 ORGANISMES SOCIAUX 

44 ETAT ET COLLECTIVITES PUBLIQUES 

45 ORGANISMES INTERNATIONAUX 

46 ASSOCIES-GROUPE 

47 DEBITEURS ET CREDITEURS DIVERS 

48 CREANCES ET DETTES HORD ACTIVITES ORDINAIRES (H.A.O) 

49 DEPRECIATIONS ET RISQUES PROVISIONNES (Tiers) 

 

 

 

COMPTES DE TRESORERIE 
 

 

CLASSE 5 

 

 

50 

TITRES DE PLACEMENT 

 

 

51 

 

VALEURS A ENCAISSER 

 

 

52 

 

BANQUES 

 

 

53 

 

ETABLISSEMENTS FINANCIERS ET ASSIMILES 

 

 

54 

 

INSTRUMENTS DE TRESORERIE 

 

 

56 

 

BANQUES, CREDITS DE TRESORERIE ET D‟ESCOMPTE 

 

 

57 

 

CAISSE 

 



 

CEA/IEA-MSASSA Décembre 2019  Page 102 sur 116 

 

 

58 

 

 

REGIES D‟AVANCE, ACCREDITIFS ET VIRMENTS INTERNES 

 

 

59 

 

DEPRECIATIONS ET RISQUES PROVISIONNES 

 

 

La codification budgétaire et analytique est définie au moment du paramétrage du logiciel en tenant compte des fonctionnalités disponibles, de l‟articulation 

des PTBA et des rapports financiers exigés. Signalons que le logiciel à partir d‟une imputation unique mouvemente toutes les comptabilités (générale, 

analytique, budgétaire). 

 

11.9. Guide d’imputation comptable : Schémas des principales écritures comptables 
 

Dépenses réglées au moyen du compte spécial 

 

1   2             3  4 

      

    

Liquidation facture Règlement facture Demande en remboursement Réception des fonds en CS 

    

    

    

    

    

    

Dépense à régler DRF à établir DRF en attente de paiement DRF reçue en CS 

    

    

    

    

  Subvention à recevoir Subvention reçue 

    

    

 

Facture 

Chèque ou Virement DRF Avis de crédit 

Subvention à demander 
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Dépenses en paiement direct 

 

   1   

   

Liquidation facture Etablissement & envoi de la DPD Réception avis de paiement du IDA 

   

   

   

   

   

   

   

Dépenses à régler DPD en instance de paiement Règlement du fournisseur par le IDA 

   

   

   

   

Subvention à demander Subvention à recevoir Subvention reçue 

   

   

 

 

Facture DRF Avis de paiement 

1 
2 3 
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11.10. COMPTABILISATION DES PRINCIPALES TRANSACTIONS  
 

Nous présentons ci-après les principaux schémas d‟écritures comptables relatifs aux opérations de 

base CEA/IEA-MSASSA 

 

1.1.1. Retraitement des comptes d’actifs  

 

Charges immobilisées inscrites au bilan N-1 

 

Selon les dispositions du SYSCOHADA révisé, les charges immobilisées précédemment comptabilisé 

dans le compte 20, doivent faire l‟objet de reclassement dans le compte « 4751 Compte d‟actif » 

Etape 1 : Annulation du compte charge immobilisées comptabilisées en N-1 

Débit Crédit Libellé Montant Montant 

4751…  Compte d‟actif immobilisé X  

 20  

chge immob 

Annulation de chge immob  X 

 

Etape 2 : Reclassement en charges de fonctionnement 

Débit Crédit Libellé Montant Montant 

210…Chges de 

fctionnement 

 Reclassement de chge immob X  

 4751… Compte d‟actif immobilisé  X 

 

 

 

 

Transfert de charges d’exploitation en fin d’exercice 

 

Débit Crédit Libellé Montant Montant 

210… Chges 

de 

fctionnement 

 Reclassement de chge 

immob 

X  

 78… 

Trsfert de 

chges 

Trsfert de chge immob  X 

 

11.11. Comptabilisation des investissements et achats de biens ou de services 
 

Bien que la comptabilité du CEA/IEA-MSASSA soit une comptabilité de trésorerie avec un système 

de décaissement « base rapport », les transactions financières relatives aux acquisitions de biens et 

service sont d‟abord enregistrées en termes d‟engagement. 

Ainsi lors de la réception de la facture et de la livraison de biens ou de services, l‟écriture suivante est 

passée au journal des achats divers : 
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 Prise en charge : engagement vis à vis du fournisseur 

 

Débit Crédit Code 

ana 

Code 

Budg 

Fin/Ca

t 

Géo Libellé Montant Montant 

2 et 6      Achat X  

 401 Frs     Frs Facture 

N°… 

 X 

 

Cette écriture matérialise l‟engagement c'est-à-dire un emploi permanent du Centre et la dette vis-à-vis 

du fournisseur. Elle est enregistrée dans un journal de type OD (opérations diverses) 

 

 

11.12. Versement de l’avance de démarrage 
 

Lorsqu‟une entreprise sollicite auprès du Centre une avance de démarrage et qu‟elle a produit le cas 

échéant une caution bancaire appuyant la demande d‟avance de démarrage, l‟écriture suivante est 

passée par O.D. (opérations diverses) : 

 

Débit : 409 « Avance de démarrage » 

Crédit : 401 …. Fournisseur,  

 

Au moment du paiement effectif de l‟avance de démarrage, l‟écriture suivante doit être constatée au 

journal de banque : 

 

Débit : 401 …. Fournisseur  

Crédit : 52 …. Banque 

 

Le compte 409 d‟avance est appelé à être soldé 

 

11.13. Règlement des factures 
Le règlement de la dette envers le fournisseur se fait soit par chèque bancaire, soit par virement 

bancaire. Les références du paiement sont portées sur la facture par le comptable et l‟écriture est 

passée au journal de banque : 

 

Débit Crédit Bud Fin Géo Libellé Montant Montant 

401(aux)     Frs Facture N° ... X  

 521    Paiement frs Chq n°  X 

 

Grace au logiciel comptable, le système garde un lien entre l‟engagement(ou la dette) passé sur un 

journal type OD et le paiement de la dette fournisseur, passé sur un journal de trésorerie  

 

11.14. Etablissement d’une demande d’avance de fonds 
 

a) Approvisionnement initial du Compte Désigné IDA 

 

A la réception de l'approvisionnement initial du Compte Désigné, l‟écriture suivante est passée : 

 

Débit : 52 …. Banque …… Compte désigné IDA 

Crédit : 453 … Avance IDA 
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b) Après avoir réglé le fournisseur, le Centre établit une Demande de retrait de Fonds sur la base 

de rapport semestriel qu’il envoie à la Banque Mondiale. 

 

Pour un suivi régulier des Demandes de retrait de Fonds(DRF) émises et adressées à la Banque 

Mondiale, les DRF doivent être comptabilisées en passant l‟écriture suivante dès leur envoi : 

 

Débit : 4711… « Comptes d‟attente débiteurs divers – DRF à encaisser IDA» ; 

 

Crédit : 4712…« Comptes d‟attente créditeurs divers Subvention à recevoir IDA». 

 

11.15. Paiement par l’IDA de la DRF 
 

a) Comptabilisation du paiement de la DRF 

 

Dès réception de l‟avis de crédit de la Banque confirmant le paiement effectué par l‟IDA, la DRF 

comptabilisée dans les emplois temporaires est soldée par l‟écriture suivante : 

 

Débit : 52 « Compte désigné IDA » 

Crédit : 4711 … « Demandes de Retrait de Fonds à encaisser IDA» 

 

 

b) Constatation de la subvention reçue du bailleur de fonds 

 

Le paiement de la DRF par l‟IDA permet de positionner en ressources permanentes, le financement 

reçu et de solder le compte intermédiaire « contribution IDA à recevoir ». L‟écriture suivante doit être 

passée par O.D.  

 

Débit : 4712 « Compte d‟attente créditeurs divers-DRF à encaisser IDA » 

Crédit : 14 … « Contribution IDA». 

 

 

11.16. Paiements directs effectués par l’IDA  
 

a) Comptabilisation de la Demande de Paiement Direct 

Lorsque l‟entreprise présente sa facture et que le Projet décide de la faire régler directement par l‟IDA, 

le Projet établit une Demande de Paiement Direct qu‟il envoi à la Banque Mondiale. 

 

Un suivi régulier des Demandes de Paiement Direct émises et adressées à la Banque Mondiale est 

effectué à travers la comptabilité. 

 

L‟écriture suivante est passée en comptabilité dès l‟envoi de la demande à la Banque Mondiale par le 

Centre. 

 

Débit : 4712 …. « Compte d‟attente débiteurs divers-DPD en instance IDA» 

Crédit : 14 « Subvention IDA demande de paiement à honorer » 

 

b) Comptabilisation du paiement de la DPD 

 

Dès réception de l‟avis de la Banque Mondiale (avis de paiement ou relevé des décaissements) 

confirmant le règlement au fournisseur, la DPD comptabilisée dans les emplois temporaires est soldée 

par l‟écriture suivante : 
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Débit : 401 ….. Fournisseur  

Crédit : 471 ... .  Compte d‟attente débiteurs divers-DPD en instance 

 

 

c) Constatation de la subvention de l’IDA  

 

Le règlement effectif du fournisseur par l‟IDA permet de positionner en ressources permanentes, le 

versement effectué pour le compte du Projet et de solder le compte intermédiaire « Subvention IDA à 

encaisser ». L‟écriture d‟opérations diverses suivante doit être passée : 

 

Débit : 472 « Subvention à recevoir IDA » 

Crédit  14 « Subvention IDA ». 

 

11.17. Comptabilisation de la paie 
 

 Prise en charge des salaires ; 

 

Débit Crédit Budget Financement Libellé Montant Montant 

661  

 

 

661 

 

661 

 

 

664  

 

 

664  

   Charges 

Salariales 

cadre  

Charges 

Salariales 

charges 

salariales 

services 

Cotisation 

CNSS 

Cotisation 

ANPE 

X 

 

 

X 

 

X 

 

 

X 

 

X 

 

 421 Avance 

422 

Rémunérat 

due 

431 CNSS 

part patro 

431 CNSS 

part salarié 

438 ANPE 

    X 

X 

 

 

X 

 

X 

 

x 

 

 

La comptabilité des salaires doit prendre en charge les charges salariales et sociales qui seront payées 

par la trésorerie du projet. 

Cette comptabilisation est passée sur le journal PAIE de type OD 

 

 Paiement des salaires 

 

 Paiement Salaire :  

Débit Crédit Budget Financement Libellé Montant Montant 

422  

 

 

422 

 

 

 

 

  Rémunérat 

due cadre 

 

Rémunérat 

X 

 

 

X 
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521 

due persl 

Service,sout 

 

OV N°… 

du …. CHQ 

N°….. 

 

 

 

X 

 

 Paiement CNSS 

 

Débit Crédit Budget Financement Libellé Montant Montant 

431 

 

 

431 

 

 

431 

 

 

438 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

521 

  CNSS persl 

cadre 

 

CNSS persl 

Service,sout 

 

CNSS Part 

patronale 

 

Cotisat 

ANPE 

 

OV N°… 

du …. CHQ 

N°….. 

X 

 

 

X 

 

 

X 

 

 

X 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

X 

 

11.18. Comptabilisation de la paie 
 

 Prise en charge des salaires ; 

 

Débit Crédit Budget Financement Libellé Montant Montant 

661  

 

 

661 

 

661 

 

 

664  

 

 

664  

   Charges 

Salariales 

cadre  

Charges 

Salariales 

charges 

salariales 

services 

Cotisation 

CNSS 

Cotisation 

ANPE 

X 

 

 

X 

 

X 

 

 

X 

 

X 

 

 421 Avance 

422 

Rémunérat 

due 

431 CNSS 

part patro 

431 CNSS 

part salarié 

438 ANPE 

    X 

X 

 

 

X 

 

X 

 

x 
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La comptabilité des salaires doit prendre en charge les charges salariales et sociales qui seront payées 

par la trésorerie du projet. 

Cette comptabilisation est passée sur le journal PAIE de type OD 

 

 Paiement des salaires 

 

 Paiement Salaire :  

Débit Crédit Budget Financement Libellé Montant Montant 

422  

 

 

422 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

521 

  Rémunérat 

due cadre 

 

Rémunérat 

due persl 

Service,sout 

 

OV N°… 

du …. CHQ 

N°….. 

X 

 

 

X 

 

 

 

 

 

 

 

X 

 

 

 

 Paiement CNSS 

 

Débit Crédit Budget Financement Libellé Montant Montant 

431 

 

 

431 

 

 

431 

 

 

438 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

521 

  CNSS persl 

cadre 

 

CNSS persl 

Service,sout 

 

CNSS Part 

patronale 

 

Cotisat 

ANPE 

 

OV N°… 

du …. CHQ 

N°….. 

X 

 

 

X 

 

 

X 

 

 

X 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

X 

 

TABLEAU PASSAGE DU PLAN COMPTABLE ANCIEN AU PLAN COMPTABLE 

SYSCOHADA REVISE PLAN COMPTABLE REVISE 

 

Ancien 

Code 

Nouveau code 

revisé 

Libellé 

1 1 RESSOURCES DURABLES 

11 11 RESERVES 

12 12 REPORT A NOUVEAU 

121000 121000 REPORT A NOUVEAU 

129999 129999 LIGNE DE CALCUL DE RESULTAT 

14 14 SUBVENTION D'INVESTISSEMENT 

141100 141100 ETAT NIGERIEN 
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141105 141105 PAIEMENT DIRECT ETAT (EXO) 

141400 141400 APPORTS BENEFICIAIRES EN ESPECES 

141405 141405 APPORTS BENEFICIARES EN NATURE 

141700 141700 FONDS RECUS BANQUE MONDIALE/IDA 

141701 141701 AVANCE RECU IDA 

141705 141705 PAIEMENT DIRECT IDA 

141730 141730 FONDS RECUS IDA FA 

141731 141731 AVANCE INITIAL IDA FA 

141735 141735 PAIEMENT DIRECT IDA FA 

141800 141800 FONDS RECUS AUTRES PARTENAIRE 

16 16 DETTES FINANCIERES 

162000 162000 EMPRUNT ET DETTES / ETS DE CRE 

162003 162003 AVANCE INITIALE IDA 

163000 163000 AVANCES RECUES ETAT 

168000 168000 AUTRES EMPRUNTS ET DETTES ASSI 

18 18 COMPTES DE LIAISON 

19 19 PROVIS° POUR RISQUES & CHARGES 

191000 191000 PROVISION POUR LITIGES 

193000 193000 PROVISIONS POUR PERTES/MARCHES 

198000 198000 AUTRES PROVISIONS FINANCIERES 

2 2 IMMOBILISATIONS 

21 21 IMMOB INCORPORELLES 

20 210 CHARGES DE FONCTIONNEMENT 

201100 210110 TRAVAUX 

201110 210110 INSTALLATIONS TECHNIQUES 

201200 210200 FOURNITURES ET VEHICULES 

201300 210300 PRODUITS PHARMACEUTIQUES 

201320 210320 APPUI AUX PARTENAIRES 

201400 210400 FORMATION EN VIE ASSOCIATIVE 

201500 210500 CONSULTANTS ET AUDITS 

201800 210800 CHARGES D'EXPLOITATION 

 211 LOGICIELS 

211000 211000 LOGICIELS 

 213 AUTRES IMMOBILISATIONS INCORPO 

213000 213000 AUTRES IMMOBILISATIONS INCORPO 

 218 IMMOBIL INCORPORELLES EN COURS 

218000 218000 IMMOBIL INCORPORELLES EN COURS 

22 22 TERRAINS 

222100 222100 TERRAINS A BATIR 

222200 222200 AUTRES TERRAINS NUS 

23 23 BATIMTS INSLTION TECHN ET AGEN 

232000 232000 REHABILITATION RENOVATION 

232300 232300 CONSTRUCTIONS 

234000 234000 INSTALLATIONS TECHNIQUES 

235000 235000 AMENAGEMENT DE BUREAU 

238000 238000 AUTRES INSTALLATIONS ET AMENAG 

239000 239000 BATIMENTS ET INSTALL EN COURS 

24 24 MATERIELS ET OUTILLAGES 

241200 241200 OUTILLAGE TECHNIQUE 

241500 241500 MATERIELS TECHNIQUE 

243000 243000 MATERIEL D'EMBALLAGE 
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244100 244100 MATERIEL DE BUREAU 

244200 244200 MATERIELS INFORMATIQUES 

244210 244210 MATERIEL ELECRONIQUE 

244300 244300 MATERIEL BUREAUTIQUE 

244400 244400 MOBILIER DE BUREAU 

244401 244401 MOBILIER DE LOGEMENT 

244500 244500 MATERIEL AUDIOVISUEL 

244600 244600 MATERIEL DIDACTIQUE 

244700 244700 MATERIEL CARTOGRAPHIQUE 

245100 245100 VEHICULES LEGERS 

245200 245200 VEHICULES 4 X 4 

245800 245800 MOTOS 

247000 247000 AMENAGEMNT AGENCEMNT MATERIELS 

249000 249000 MATERIELS EN COURS 

25 25 AVANC ACPT VERSES SUR IMMOB 

251000 251000 AVANCES ET ACMPT /IMMOB INCORP 

252000 252000 AVCES ACMPT VRSES/IMMOB CORP 

27 27 AUTRES IMMOB FINANC 

272100 272100 PRETS IMMOBILIERS 

272200 272200 PRETS MOBLIERS ET D'INSTALLAT° 

272800 272800 AUTRES PRETS 

275100 275100 DEPOT ET CAUTIONNEMENT VERSES 

278000 278000 AUTRES IMMOB FINANCIERES 

28 28 AMORTISSEMENTS 

281100 281100 AMORTISSEMENT LOGICIELS 

281300 281300 AUTRES IMMOBILISATIONS INCORPO 

282100 282100 AMORTISSEMENTS TERRAIN A BATIR 

282200 282200 AMORTISSEMENTS TERRAINS NUS 

282300 282300 AMORT. CONSTRUCTIONS 

283200 283200 AMORT. REHABILTATION RENOVATIO 

284000 284000 AMORT. INSTALLAT° TECHNIQUES 

284100 284100 AMORT. MATERIEL DE BUREAU 

284200 284200 AMORT. MATERIEL INFORMATIQUE 

284300 284300 AMORT. MATERIEL BUREAUTIQUE 

284400 284400 AMORT. MOBILER DE BUREAU 

284500 284500 AMORT. MATERIEL AUDIO VISUEL 

284600 284600 AMORT. MATERIEL DIDACTIQUE 

284700 284700 AMORT. MATERIEL CARTOGRAPHIQ. 

285000 285000 AMORT. AMENAGEMENT DE BUREAU 

285100 285100 AMORT. VEHICULES LEGERS 

285200 285200 VEHICULES 4 X 4 

285700 285700 AMORT. MENAGEMENT ISTALLAT° 

285800 285800 AMORT. MOTOS 

288000 288000 AMORT. AUTRES INSTALLAT° TECH. 

289000 289000 AMORT. BATIM/ INSTALL EN COURS 

29 29 PROVISIONS POUR DEPRECIATIONS 

291000 291000 PROV. DEPRECIAT° IMMO. INCORPO 

292000 292000 PROV. DEPRECIAT° TERRAINS 

293000 293000 PROV. DEPR BATIMENTS/INST/AGEN 

294000 294000 PROV. DEPRECIAT° MATERIEL 

297000 297000 PROV. DEPRECIAT° AUT IMMO FIN 
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3 3 STOCKS 

33 33 MATERIELS ET FOURNITURES 

330100 330100 CARBURANT 

330200 330200 LUBRIFIANTS 

330300 330300 PNEUMATIQUES 

330400 330400 FOURNITURES DE BUREAU & CONSOMMABLES 

INFORMATIQ 

330500 330500 PRODUITS D'ENTRETIEN 

330600 330600 PIECES DETACHEES 

4 4 COMPTES DE TIERS 

40 40 FOURNISSEURS 

47 47 DEBITEURS ET CREDITEURS DIVERS 

470000 470000 COMPTE D'ATTENTE 

470001 470001 AVANCE MISSION RPM/DIRECTION DU CENTRE 

470002 470002 COMPTE D'ATTENTE IDA FA 

471100 471100 DEBITEURS DIVERS 

471111 471111 ENVOI DRF IDA 

471200 471200 CREDITEURS DIVERS 

471280 471280 SUBVENTIONS A REGULARISER 

471301 471301 ETAT DEBITEUR/PREFINANCEMENT 

471302 471302 IDA CREDITEUR/PREFINANCEMENT 

471303 471303 Etat crediteur /Prefinancement 

471304 471304 IDA debiteur /Préfinancement 

471400 471400 FRAIS DE MISSION A PAYER 

 474 COMPTE DE REPARTITION PERIODIQUE 

 474600 COMPTE DE REPARTITION PERIODIQUE DE CHARGE 

 474700 COMPTE DE REPARTITION PERIODIQUE DE PRODUIT 

 475 COMPTES TRANSITOIRE, AJUSTEMENT SPECIAL LIE A LA 

REVISION DU SYSCOHADA 

 475100 COMPTE D'ACTIF 

 475200 COMPTE DE PASSIF 

 476 CHARGES CONSTATEES D'AVANCE 

476000 476000 CHARGES CONSTATEES D'AVANCE 

477800 477800 PRODUITS DIVERS CONSTATES 

48 48 AUTRES CREANCES & DETTES 

481101 481101 FOURNISSEURS D'IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 

481201 481201 FOURNISSEURS D'IMMOB CORP. 

481901 481901 RETENUES DE GARANTIES COORD 

485100 485100 CREANCES SUR CESSIONS D'IMMO. 

49 49 DEPRECIATION ET RISQUES PROVI 

491000 491000 DEPRECIATION DES CMPTES CLIENT 

492000 492000 DEPRECIATION COMPTE PERSONNEL 

497000 497000 DEPREC DES CPT DEBITEURS DIVER 

5 5 COMPTES DE TRESORERIE 

51 51 VALEUR A ENCAISSER 

513000 513000 CHEQUES A ENCAISSER 

52 52 BANQUES 

521101 521101 BA COMPTE DESIGNE IDA 

521103 521103 COMPTE DE CONTREPARTIE 

521104 521104 COMPTE DESIGNE FIDA 

521105 521105 COMPTE AUTRES PARTENAIRES 
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521106 521106 COMPTE SEQUESTRE IDA 

53 53 ETABLISSMNT FINCIER ET ASSIMIL 

531100 531100 CHEQUES POSTAUX 

532100 532100 TRESOR PUBLIC CN 

533120 533120 PERCEPTIONS 

538000 538000 AVANCE A JUSTIFIER 

57 57 CAISSE 

571101 571101 Caisse Coordination 

571104 571104 CAISSE FIDA 

58 58 REGIE D'AV ACRDITE & VIRMT IN 

581100 581100 REGIES D'AVANCES 

6 6 CHARGES ORDINAIRES 

60 60 ACHATS 

604300 604300 ACHATS PRODUITS D'ENTRETIEN 

604310 604310 ACHAT FOURNITURES INFORMATIQUES 

604700 604700 ACHATS FOURNITURES DE BUREAU 

605100 605100 CONSOMMATION D'EAU 

605200 605200 CONSOMMATION D'ELECTRICITE 

605300 605300 CARBURANTS ET LUBRIFIANTS 

605400 605400 FOURNIT. D'ENTRETIEN NON STOCK 

605410 605410 FOURNIT PRODUIT DIVERS (vétérinaire, agricol.....) NON 

STOCK 

605500 605500 FOURN DE BUREAU NON STOCKEE 

605600 605600 PETIT MATERIEL ET OUTILLAGE 

605700 605700 ACHAT PIECE AUTO MOTO 

605800 605800 PETITS TRAVAUX 

61 61 TRANSPORT 

611000 611000 TRANSPORTS SUR ACHATS 

614000 614000 TRANSPORTS DU PERSONNEL 

616100 616100 FRAIS POSTAUX 

616200 616200 COURRIERS EXPRESS 

618000 618000 AUTRES FRAIS DE TRANSPORT 

62 62 SERVICES EXTERIEURS A 

622200 622200 LOCATION DE BATIMENTS 

622300 622300 LOCATION DE MATERIEL ET OUTILL 

622400 622400 FRAIS D'HOTEL/HEBERGEMENT 

622800 622800 LOCATION SALLES 

622810 622810 LOCATION VEHICULE 

622900 622900 AUTRES LOCATIONS 

624100 624100 ENTRET REPARA BIEN IMMOBILIER 

624200 624200 ENTRETIEN REPARA BIEN MOBILIER 

624210 624210 ENTRET REPARA MAT ET MOBIL BUR 

624220 624220 ENTRETIENT VEHICULE 

624230 624230 ENTRETIEN ET REPARATION MOTO 

624300 624300 ENTRETIEN BATIMENT 

624800 624800 AUTRES ENTRETIENS ET REPARAT° 

625100 625100 ASSURANCE MULTIRISQUES 

625210 625210 ASSURANCE MATERIE DE TRANSPORT 

625820 625820 ASSURANCE MATERIEL INFORMATIQ 

626110 626110 FRAIS D'ETUDES 

626500 626500 DOCUMENTATION GENERALE 
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626600 626600 DOCUMENTATION TECHNIQUE 

626800 626800 TRVX IMPRESSION & REPRODT DOC 

627100 627100 ANNONCES ET INSERTIONS 

627200 627200 FRS CATALOGUES ET IMPRIMES PUB 

627710 627710 FRS D'ORGANISATION SEMINAIRES 

627720 627720 FRS D'ORGANISATION ATELIERS 

627730 627730 FRS D'ORGANISATION COLLOQUES 

627740 627740 FRS D'ORGANISATION FORUMS 

627750 627750 FRAIS DE FORMATION 

627760 627760 FRAIS DE SESSION 

627800 627800 AUTRES CHARGES DE COMMUNICAT° 

628100 628100 FRS DE TELEPHONE 

628200 628200 FRS DE TELEX 

628800 628800 ABONNEMENT INTERNET 

628810 628810 ABONNMENT BOITE POSTALE 

628890 628890 AUTRES ABONNEMENTS 

63 63 SERVICES EXTERIEURS B 

631500 631500 COMMISSIONS 

631800 631800 AUTRES SERVICES BANCAIRES 

631850 631850 AGIOS 

632300 632300 REMUNERATION DES TRANSITAIRES 

632350 632350 FRAIS GARDIENNAGE ET NETTOYAGE 

632410 632410 HONOR ASSISTCE TECHN ETRANGERE 

632420 632420 HONOR ASSIST TECH LOCAUX 

632430 632430 HONORAIRES COMPTABLES 

632500 632500 FRAIS D'ACTES ET CONTENTIEUX 

633000 633000 FORMATION DU PERSONNEL 

633100 633100 PRIMES DE STAGE 

638300 638300 RECEPTIONS, PAUSE CAFE ET COLATION 

638400 638400 FRAIS MISSIONS ET PERDIEM 

64 64 IMPOTS ET TAXES 

646000 646000 DROITS D'ENREGISTREMENT 

646200 646200 TIMBRES FISCAUX 

646400 646400 VIGNETTES 

647000 647000 AMENDES ET PENALITES FISCALES 

647800 647800 AUTRES AMENDES 

648000 648000 AUTRES IMPOTS ET TAXES 

65 65 AUTRES CHARGES 

658000 658000 CHARGES DIVERSES 

658100 658100 CHARGES A REPARTIR 

658200 658200 APPUI AUX STRUCTURES INDEPENDA 

659000 659000 DEPENSES PPF/IEA-MSASSA 

66 66 CHARGES DU PERSONNEL 

661100 661100 APPOINTEMENT SALAIRES 

661200 661200 PRIMES DE GRATIFICATIONS 

661300 661300 CONGES PAYES 

661400 661400 INDEMNITES DE LICENCIEMENT 

661700 661700 AVANTAGES EN NATURE 

662100 662100 APPNTMT SALR NON NATNAUX 

662200 662200 PRIMES DE GRATIFICATION 

662300 662300 CONGES PAYES 
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662400 662400 AUTRES APPOINTMENTS & CHARGES SALARIALES 

662700 662700 AVANTAGES EN NATURE 

664100 664100 CHARGES PATRONALES 

664200 664200 CHARGES PATRONALES ADL 

664800 664800 COTISATIONS AUTRES ORGANISMES 

667000 667000 REMUNER TRANSFT DU PERS EXPATR 

667100 667100 MAIN D'OUVRE TEMPORAIRE 

668000 668000 AUTRES CHARGES SOCIALES 

668300 668300 VERSEMENTS AUTRES OUEVRES SOC 

668400 668400 ASSURANCES MALADIE 

67 67 FRAIS FINANCIERS ET CHRGES ASS 

671100 671100 FRAIS BANCAIRES 

674000 674000 AUTRES INTERETS 

676000 676000 PERTES DE CHANGE 

7 7 PRODUITS ORDINAIRES 

75 75 PRODUITS ORDINAIRES 

758000 758000 PRODUITS DIVERS 

758300 758300 Pénalité de retard 

77 77 REVENUS FINANCIERS ET PRDT ASS 

771300 771300 Gain de change 

778000 778000 INTERETS RECUS 

78 78 TRANSFERT DES CHARGES EXPLOITA 

781000 781000 TRANFERT DES CHARGES D'EXPLOIT 

79 79 REPRISES DES PROVISIONS 

 

 

 


